ée  Nationale 

_ de  la  guerre^ 

pour  ce  qui  concerne  la  partie  des  armes. 

Lus  à la  tribune  de  l’Assemblée  Nationale  par 
Laurbnt  Lecointre  , Députe  du  Département 
de  Seine-et-Oise  j 

AVEC  LE  PROJET  DE  DÉCRET. 

L&  f Avril' tAn  quatrième  de  la  liberté. 


ÉCLAIRCISSEMENS 

ScTR  le  compte  rendu  à F Assemblée  Nationale 
par  M.  N^rbo  nne  , ex-Ministre  de  la  guerre , 
pour  ce  qui  concerne  la  partie  des  armes ^ 

Lus  à la  tribune  de  F Assemblée  Nationale  par 
Laurent  Lecointre  , Député  du  Départemei\t 
de  Seine-et”Oise , 

AVEC  LE  PROJET  DE  DÉCRET. 

Le  7 Avril  17^2.. 


Messieurs, 


Voüs  avez  ajourné  à aujourd’hui  îa  discussion  du  rapport  qüe  vos 
comités  dt  l’oi^naire  et  de  l’extraordinaire  des  finances  vous  ont  fait 
sur  le  compte  rendu  par  M.  Narbonne  pendant  son  ministère,  depuis 
îe  8 décembre  1791  , jusqu’au  9 mars  1791. 

Ce  compte  pout  lequel  le  temps  que  vous  avez  prescrit  est  assez 
long  , si  on  Veut  le  débattre  aussi  succinctement  qu’il  a été  rend  i , mais 
qui  est  infiniment  trop  court  si  on  veut  en  approfondir  toutes  les  par- 
ties, en  étudier  cous  les  détails*,  ce  compte  m’a  paru  d’une  pop  haute 
importance,  pour  en  abandonner  la  discussion  sans  chercher  a en  com- 
battre les  résultats.  , . t ' 

Je  me  suis  occupé  principalement  a porter  mes  recherches  sur  la 
partie  des  armes  commandées , tant  par  M.  Duportail , donc  M.  Narbonne 
ctoic  tenu  d’entretenir  les  marchés,  que  par  M.  Naebonne  iui-mems. 

A 


» 


Tàl  voulu  voir  si  ées  marchés  étoienc  faits  avec  l’économie  que  pres^ 
Grivoiaiî  hs  cir:ovs:cncf.s  , avec  la  sûreté  qu’on  devoir  apporter  pour 
que  l’exécution- de  ces  marchés  ait  lieu  dans  route  son  étendue,  avec 
tous  les  avantages  que  les  manufacturiers  françois  avoient  le  droit  d’exiger 
avant  les  tabncans  étrangers. 

Quelque  nombreux  qu’ayent  été  les  éclaircissemehs  que  je  m’étois  déjà 
procurés  sur  cette  matière  , j’ai  été  forcé  de  recourir  aux  bureaux  du 
îninistre , et  je  n’ai  trouvé  par-tout  que  franchise  et  bonne- foi. 

Je  me  suis  d’abord  adressé  à M.  Grave.  Ce  ministre  s’est  empressé 
de  donner  des  ordres  pour  que  toutes  les  pièces  me  fussent  commu- 
niquées (ï).  Les  commis  ont  satisfait  à toutes  mes  demandes  i et  pen- 
dant deux  jours  que  je  suis  resté  dans  leurs  bureaux  , ils  m’ont  remis 
les  détails  absolument  indispensables,  avec  une  fidélité  qui  annonce  com- 
'bien  ils  sont  jaloux  d’exposer  au  ^rar.d  jour  toutes  leurs  opérations. 

Cependant,  Messieurs,  pressé  par  le  temps,  forcé  de  simplifier  et  d© 
réduire  cette  innombrabilité  de  preuves  que  j’avois  rassemblées  , je  n’ai 
pu  encore  acquérir  que  celles  dont  )e  ne  pouvois  strictement  me  passer  j 
et  quelque  envie  que  j’ayc  sue  d’approiondir  entièrement  cet  objet , la 
nécessité  d’un  travail  dont  il  falloir  consulter  plutôt  la  célérité  que  l’é- 
tendue, m’a  empêché  de  profiter  d’unt’très  grande  partie  des  matériaux 
qui  m’ avoient  été  fournis , et  de  ceux  que  j’aiuois  pu  encore  demander. 

Car,  Messieurs,  un  compte  tel  que  celui  que  Vous  a remis  M.  Nar- 
bonne , ne  peut  être  examiné  avec  précipitation  et  légèreté,  une  ad- 
rninistration  aussi  étendue  que  celle  du  département  de  la  guerre  , dont 
les  travaux  ont  été  doublés  par  l’urgence  des^  circonstances , ne  doit 
point  être  rassemblée  en  masse  dans  un  compte  qui  n’offre  aucun  ré- 
sultat détaillé  , aucune  partie  pleinement  approfondie  , aucune  opération 
soigneusement  justifiée. 

Si  l’Assemblée  Nationale  eût  accordée  un  plus  long  délai  pour  lâ 
discussion  de  ce  compte  , peut  être  se  fût-il  trouvé  des  personnes  qui, 
protondémenr  versées  dans  chacune  des  différentes  parties  que  ce  compte 
renferme,  eussent  essayé  d'en  préparer  la  vérification  j mais  elles  ont 


(i)  Copie  de  la  lettre  de  Jlf.  Grave, 

Paris , le  2 avril  îypi,  l’an  de  la  liberté. 

Je  reçois.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de 
ïn’é'''‘ire  relativement  aux  renseignemens  sur  la  fourniture  d armes  et 
le  rérime  des  manufactures  , que  vous  desirez  vous  procurer.  Puisque 
VOUS  cccfi  disposé  à vous  c-ansporter  da.us  nit^s  burcciux  ^ pour  les  y re*- 
cueillir  avec^  célérité  et  sans  déplacement  de  papiers  , je  vais  donner 
'l’ordre  à M.  \authslle,  chef  des  détails  de  l’aralierie  , de  vous  donner 
tous  ceux  Que  vous  réclamerez.  Je  ne  puis  que  vous  inviter  a lui  in- 
diquer à cet  effet  le  jour  et  le  moment  qui  vous  conviendront  davan- 
tage. 

Signé,  le  ministre  de  la  guerre,  P.  Grave. 


(3  ) - 

jpu  être  découragées  par  la  brièveté  de  votre  ajournement,  et  effrayees 
par  l’immensité  du  travail  que  cette  résclutioii  encraîaoic.  ■ 

^ Car,  Messieurs  , s’il  m’a  fallu  près  de  quatre  jours,  pour  rassembler 
les  éclaircissemens  que  je  vous  présente  aujourd’hui,  à mot  qui  en  pos- 
iédoit  déjà  une  très-grande  partie  , jugez  ce  qu’il  auroit  fallu  de  temps 
à ceux  qui , se  proposant  de  discuter  une  partie  separee  du  compte  de 
M.  Narbonne  , n’’auroient  eu  aucune  espèce  de  renseignemens  pour  po- 
ser les  bases  de  leur  travail.  ^ 

Je  viens  donc,  Messieurs,  répandre  quelques  lumières  sur  le  compte 
que  M.  Narbonne  a rendu  à l’Assemblée  Nationale.  Toutes  les  pièces 
que  je  citerai,  toutes  les  preuves  que  j’iiivoquerai  sont  à l’abri  de  toute 
suspicion-,  elles  sont  émanées  des  bureaux  de  la  guerre  et  de  vos  co- 
mirés,  et  ce  sont  sur  les  originaux  mêmes  ou.  des  pièces  authentiques 
que  j’ai  pris  tous  mes  renseignemens.  Je  vous  proposerai  mes  rdiexiom: 
elles  m’ont  paru  frappantes  j et  j’aurois  cru  tromper  la  confiance  du 
peuple,  si  je  m’étois  condamné  au  silence.  L’intéict  public  seul  maaime, 
et  nulle  affection  particulière  ne  me  conduit. 

Ainsi , loin  de  moi  toute  idée  que  j’aye  voulu  accuser  M.  NaÆonne  , 
et  sur-tout  que  j’aye  voulu  l’accuser  lorsque  sa  chute  semble  l’oîtrir  tout 
entier,  aux  traits  de  la  vengence  ou  de  la  haine.  Une  semblable  démar- 
ché esc  aussi  indigne  de  mon  caractère  que  de  mes  principes-,  et  si, 
lorsque  M.  Narbonne  étoit  ministre  , je  me  suis  élevé  contre  ses  opéra» 
dons  qui  me  paroissoient  ou  insuffisantes  ou  ruineuses , je  dois  puis  en- 
core , que  ^is-je  , Messieurs!  chacun  de  nous  doit  les  examiner  avec 
soin,  quand  son  éloignement  du  ministère  exige  impérieusement  ou  qu  il 
soit  livré  à toute  la  rigueur  de  la  responsabilité , ou  qu’il  en  soit  ho- 
norablement déchargé.  ^ 

Ce  sont , je  le  répète  , des  éclaircissemens  que  je  donne  sur  le  compre 
du  ministre.  Quelle  qu’ait  été  mon  application  à établir  de  l’ordre  , à re- 
pan’dre  de  la  clarté  dans  mon  travail,  je  n’ai  pu  cependant  le  deba- 
rasser  de  cette  aridité  fastidieuse  inséparable  d’une  grande  question  de 
comptabilité  j et  j’ai  souvent  été  forcé  de  sacrifier  la  précision  de  mes 
développemens  à leur  intérêc.  Je  ne  m’attacherai  pas  à vous  prouver 
l’importance  de  mon  sujet  : il  s’agit  de,  savoir  si  la  France  a des  armesl 
au  moment  où  elle  est  minacce  d’une  guerre  inévitable.  Je  ne  récla- 
merai pas  votre  indulgence  ; il  s’agir  d’un  objet  de  dépense,  stipulé  près.- 
que  en  totalité  payable  en  écus , et  que.  cette  dépensé  s eleve  a,  la  somme 

de ; ï 1,3X0, é$o  1.  15  s.  4. 

Sur  laquelle  M.  Narbonne  a constitué  la  na- 
tion française  en  une  perte  réelle  de. 5,.87S)^<^4 

en  €:us,  ^ . 

Et  si  le  même  objet  étoit  paye  en  ass 
gnats , la  somme  s’éleveroit  en  total  a...  11,481,03^ 

Sur  laquelle  perte  réelle  au  cours  actuel 
de  la  place , réduit  à 3 < un  tiers,  et  au  change 

cours  de  Londres  à 18  , scroit  de 8,812,50^ 

Je  divise  mon  travail  en  trois,  objets-. 


î®.  Les  marchés  sont-ils  faits  avec  Téconoinie  que  prescrivoient  les  eir^ 
•onstances  ï 

Â a 


(4) 

a®.  A-t-on  îTpporté  dans  ces  marchés  les  prieautîons  et  la  sûreté  néces» 
saire  pour  que  leur  exécution  ait  lieu  dans  toute  leur  étendue  î 

3®.  A-t-on  accorde  aux  manufactures  françaises  tous  les  avantages 
qu  elles  avoient  le  droit  d’exiger  de  préférence  aux  manufactures  étran- 
gères î 

Tels  sont.  Messieurs,  les  trois  objets  que  je  me  propose  de  traiter, 
w sur  lesquels  j appelle  avec  la  plus  grande  instance  toute  votre  atten- 
tion, 

PREMIER  OBJET. 

Les  marchés  sont  ~ ils  faits  avec  L'économie  que  prcscrivoient  les  clrcons^ 
tances  ? 

Des  préparatifs  très-ostensibles  de  guerre  chez  nos  ennemis  nous  ont 
forcés  d’abandonner  notre  état  de  paix , pour  nous  mettre  sur  le  pied 
d’une  défense  respectable. 

Les  forces  nationales  que  nous  avons  portées  sur  la  frontière  , et  dont  la 
plupart  sont  encore  insuffisantes  , parce  que  nombre  de  bataillons  n’ont 
que  de  mauvaises  armes,  et  qu’ils  en  demandent  de  bonnes  j l’armée  de 
ligne  mise  au  complet  ; les  préparatifs  extraordinaires  ont  nécessité  une 
très-grande  quantité  d’armes , et  le  pouvoir  exécutif  a été  chargé  d’en 
faire  fabriquer  promptement  et  abondamment.  , 

En  conséquence  M.  Duportail  , et  M.  Narbonne  son  successeur  , ont 
passé  des  ^marchés  pour  cinq  cent  quarante-un  mille  fusils,  depuis  le 
mois  d’août  1791  jusqu’au  mois  de  février  de  cette  année. 

Cent  quatre-vingt-sept  mille  fusils  ont  été  commandés  par  M.  Du- 
portail tant  à Liège  qu’en  Angleterre  , pour  être  fabriqués  sur  U modèle 
de  1777^  et  il  en  avoit  acheté  trente-cinq  mille  qui  dévoient  être  li- 
vrés du  Brabant  j ce  qui  fait  en  total  deux  cent  vingt-deux  mille. 

De  cette  quantité  de  fusils  si  considérable  , aucune  n’a  été  accordée 
à des  fabricans  français  ayant  des  usines  particuUèret. 

M.  Narbonne  a commandé  trois  cent  dix-neuf  mille  fusils , et  il  y 
en  a eu  dix  - neuf  mille  seulement  accordé-s  à des  fabricans  français, 
ayant  des  atteliers  particuliers.  * 

Ces  deux  commandes  portent  ce  total  à ^41  mille  fusils,  du  nombre 
desquels  19  mille  seulement,  ont  été  commandés  en  France , et  500  mille 
en  Angleterre. 

C’est  de  ce  dernier  marché  que  je  vais  m’occupper. 

Avant  que  de  rapporter  les  clauses  relativement  au  prix  seulement , je 
dois  vous  rappeler  la  manière  avantageuse  dont  vos  comités , chargés  du 
rapport , vous  ont  fait  considérer  ce  marché. 

Le  rapporteur  des  comités  vous  a dit  : Messieurs  , des  marchés  consi- 
dérables ont  été  faits  et  paroissent  l'avoir  été  avec  L’économie  que  les 
circonstances  permettaient. 

Le  ministre , dans  le  compte  qu’il  vous  a rendu,  s’exprime  ainsi  : cc  On 
35  avoit  acquis  la  certitude  que  les  manufactures  de  France  ne  pourroienc 
35  jamais  , par  leurs  fournirures  , remplacer  le  déficit  très-considérable  qui 
» SQ  trouvoit  dans  les  magasins  d’artillerie  : il  a donc  fallu  nécessaire- 

J 


(■  ^'1  ■ . , , 

» rement  avoir  recours  auxTabriqucs  étrangères,  et  œnsemir  a quelqfu 
» sacrûces  plutôt  que  de  s’exposer  à voir  manquer  le  service. 

Te  vais  vLs  démontrer  , Messieurs,  que  cette  ^ 

comités  vous  ont  annoncée  exister 

est  illusoire  , et  que  les  sacrifices  que  l.=  ministre  a consentis  sont 

miportail  a conclu  avec  un  sieur  SalemWer  un 
loo  mille  fusils  qui  seront  fabriqués  en  Angleterre.  Ces  tiisils 
le  modèle  de  1777  , « d^nneepÿ  parce  <!«=  '=  - 

si  on  les  eue  exigés  , le  ptix  auroit  considérablement  augmente, 

“upr^du  ftlil  «tfi^xé  d 74  schellings  ; plus  IV^bTiruements  cl 
schillings  pour  frais , commission  , banque  , fret  et  debarquements  . c 

qui  forme  un  total  de  Z7  schellings.  _ onop-nats 

Il  est  expressément  stipule  que  ces  paieinens  seront  cerriâcats  des 

réduits  en  livres  sterlings  , au  cours  du  change  , d apres  Ls  cerrihcats  d 

agens  de  change. 


179 1 , Octobre  14. 

(i)  Extrait  du  marché  fai  avec  Claude  Louis-J oseph  ^ 

ikris,  qui  s’oblige  fournir  au  ministre  de  la  guerre  100  mille,  iusil 
fabriqués  en  Angleterre  , aux  conditions  suivantes  : 

Il  sera  livré  chaque  mois  , à compter  de  celui  de  novembre  prochain  , 
dans  les  ports  de  knee  1 ^ mille  fusils  j ainsi  de  suite  )usqu’au  complé- 
ment de  la  fourniture  de  zoo  mille. 

les  armes  seront  Imées  , savoir  , r 5 mille  an  port 
3c  mille  au  porc  de  Nantes  , et  50  mille  au  port  de  Bordeaux. 

Les  droits  d’entrée  à la  charge  du  gouveniemeiic 
Tous  ces  fusils  seront  fabriqués  sur  le  modeie  de  1777  , a quelque  ,di.t 
fércnce  près  , parce  que  ( est -il  dit  sur  le  marche  j , si  on  les  eut  exige  , 
le  prix  auroit  augmente  considérablement.  ■ , , <.1  • r 

La  visite  de  J fusils  se  fera  par  des  ofSders  de  l’art, llcr.e  frança.s^^ 
Si  d’ici  à six  semaines,  il  se  proposoit  une  soumission  egalo 
présente  pour  50  miUe  fusils,  neufs , fabrique  anglaise,  ’ 

livrables  de  la  même  manière  et  au  rabais  de  (5  pour  ceut  , k presazt 
ne  vaudroit  que  pour  mille  fusils.  , „ u m-'c-nr 

Si  le  gouvernement  anglais  prohiboïc  la  sortie  des  arme,  , p ..  w 

S^ia  guerre  survient  , et  que  les  armes  soient  prises  par  les  ennemis  , 

\^e"^;irpoln^ha'qufS’:rL^'r4ni:.;elUn.,plut« 

3 schdlings  pour  frais  de  commission  , banque,  fret  et  debarsiuement 
-lous  cel  paiemens  seront  faits  en  assignats , réduits  en  livres  sterlmgs 
an  cours  du  change  , d’après  les  certificats  des  agens  tl=  change. 

Pour  faciliter  la  prompte  execution  de  cette  entrep..s.,,  “ ^ " 

avancé  au  sieur  Salembier  par  le  ministre  o.e  la  guerre  600,000  livres  , 
MM.  Tourton  et  Ravel  se  sont  rendus  garaas  et  caution  du  sieur 

Salembier, 


CO 

îl  a été  avancé  par  îe  ministre  éoo,ooo  livres , dont  MM.  Tourton  et 
Ravel  SC  sont  portes  caution  , ainsi  que  de  i’exécncion  du  marché. 

_ Cette  caution  , Messieurs  , n’est  qu’un  prête-nom  j la  véritable  cau- 
tion est  un  sieur  Doumert,  l’homme  affidé  des  ministres  , connu  par  scs 
pins  enorrnes  dans  l’accaparement  des  subsistances , et  dont  la  fortune 
long- temps  ecayee  sur  la  misère  publique,  atteste  l’impunité  protectrice 
qu  une  adnainistration  corrompue  accordoit  à ses  agens  favoris. 

Un  principe  ceipin  qu’on  ne  révoquera  pas  en  doute  , c’est  qu’un 
pnniscre^  est  tenu  des  engagemens  de  son  prédécesseur  , et  que  tant  qu’il 
ne  les  résilie  pas , il  en  consent  et  en  approuve  l’exécurion. 

Ainsi  le  marché  d’armes  que  M.  Duportaii  a conclu  avec  le  sieur  Sa- 
lembiera  cté  consenti  par  M.  Narbonne  , puisque  .M.  Narbonne  n en  a 
point  opéré  la  résiliation,  et  que  loin  de  là  il  en  a étendu  les  clauses , 
çorome  je  vais  le  prouver  dans  un  instant. 

M.  Narbonne  a conclu  avec  un  sieur  Gouget  , négociant  aussi  de 
Pans,  un  marché  pour  ijo  mille  fusils,  modèle  de  1777,  d quelque 
différence  près  fabriqués  en  Angleterre. 

Le  prix  est  fixé  comme  au  marché  de  M.  Duportaii,  à 17  schellim^s, 
monnoie  d’Angleterre. 

Je  dois  vous  observer  , Messieurs , que  les  frais  d’entrée  dans  les 
ports  de  France  , de  chaque  livraison  de  ces  fusils  sera  à la  charge  da 
gouvernement  français. 

Les  frais  d’épreuve  sont  stipulés , dans  les  autres  marchés , aux  frais 
f deux  mari.hcs , il  n’est  point  annoncé  que  les 

frais  dVpreuve  seront  à la  charge  des  fournisseurs  anglais  , mais  au 
contraire  que  cette  epreuve  et  réception  des  fusils  se  fera  à Londres  par 
ie  soin  des  officiers  de  l’artillerie  française  , et  conséquemment  elle  se 
trouve  retomber  sur  le  gouvernemeiit  français. 

Pour  accélérer  la  prompte  livraison  des  armes  , il  a été  fait  une 
avance  de  1,200,000  livres  au  sieur  Gouget,  dont  le  sieur  Aberna,  ban- 
quier hollandois  , réfugié  à Paris  , s’est  rendu  caution  , ainsi  que  de 
l’cxecution  du  marché. 

Le  ministre  jvouS  a dit , Messieurs  , dans  son  compte  rendu,  qu’en 
Angleterre  ou  il  a été  ordonné  cette  fabrication  considérable,  on  a fait 
passer  un  officier  très-instruit  dans  cette  partie , pour  la  diriger  ei  la 
suivre. 

Cet  officier  est  M.  Givry , dont  les  connoissances  profondes  justifient 
pleinement  le  suffrage  du  ministre.  C’est  à la  fin  de  janvier  dernierque 
M.  Givry  est  passé  en  Angleterre , d’où  il  s'est  rendu  à Birmingham  , où 
se  fabriquent  les  deux  commandes  faites  par  M Duportaii  et  par  M. 
Narbonne  : car  , Messieurs  quoique  ces  marchés  soient  passés  à deux 
différens  négocians , quoiqu’ils  ayent  chacun  leur  caution,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  cgie  ces  doux  commandes  s’exécutent  dans  la  même  manu- 
facture et  par  les  mêmes  entrepreneurs 

M.  Givry  passe  en  Angleterre  au  mois  de  janvier  j il  écrit , le  3 février, 
au  ministre  la  lettre  suivante.  Les  termes  en  sont  précieux,  etje  vous 
prie , Messieurs , de  vous  en  bien  pénétrer. 

35  M.  \ eudel,  chargé  des  pouvoirs,  et  réunissant  la  confiance  deS 
» entrepreneurs  cpii  ont  traité  avec  vous , a vu  d’abord  un  des  gros 
S5  fabricans  qui  devoir  fournir  pour  ie  premier  entrepreneur  qui  a traité 
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» avec  M.  Duportail  -,  il  a vu  , aiiui  que  moi , que  cette  alFaire  avoic  éit 

» mal  entamée  «.  , . r ' j „ 

M.  Givry  encre  ensuite  dans  des  détaHs  sur  la  mauvaise  qualité  des 

armes  préparées  sur  leur  déiaut. 

Le  plus  essentiel  qu’il  fait  remarquer,  c’est  que  les  «canons  sonc 
3ï  forés,  noirs,  et  qu’il  faut  pour  la  sûreté  de  l’arme,  qu’ils  soient  pohs 
33  intérieurement  j et  il  observe  que  les  tabricans  demandent  une  au§- 
>3  m.entation  considérable  pour  ce  poli  intérieur.  ^ ^ 

Le  6 février,  les  entrepreneurs  écrivent  de  leur  cote  au  ministre  la 
lettre  suivante.  Les  termes  en  sont  également  précieux.  ^ 

33  Nous  apprenons  par  M.  Veudel,  que  M.  Givri,  arrive  a Londres, 

» a voulu  voir  le  modèle  adopté  par  M.  Diiportail  ; qu  apres  lavoir 
33  fait  démonter,  il  y a trouvé  des  /m/^er/eenons , notamment  au  canon, 

33  qui  pourroient  rendre  cette  arme  d’un  mauvais  service  et  mti.ie 
33  usase  dans^r~ux.  Nous  sentons,  Monsieur,  que  nous  devons  nous  prêter 
33  à la  conservation  des  hommes  qui  doivent  faire  usage  de  ces  fusils,  jj 
rabandonne  à vos  réflexions , Messieurs , les  aveux  contenues  dans 
ces  deux  lettres,  et  je  vous  laisse  à juger  quelles^  ecoient  l économie  et 
la  fidélité  qui  avoient  présidé  à ces  difrerens  marches.  J’y  reviendrai  dans 

{ un  instant.. 

■ Les  entrepreneurs  se  soumettent  donc  a executer  le  nouveau  modèle 

adopté  par  M.  Givry,  et  ils  demandent  que  pour  les  dépensés  qu  en- 
traîneront les  changemens  qu’exige  le  nouveau  modèle,  oui  ne  sera  point 
encore  absolument  conforme  à celui  de  i-jji -,  et  qui  par  conséquent  sera 
inférieur  de  leur  aveu  même,  on  leur  alloue  5 schellings  de  plus  par 
fusil  ; ce  qui  porte  le  prix  total  du  marche  à 50  schellings. 

Le  roi,  sur  les  observations  de  M.  Narbonne  , consentit  1 aiigmcntacion 
de  3 schellings  par  fusil  demandée  tant  par  le  sieur  Salembier  que  par 
le  sieur  Goiiget. 

Je  dois  vous  observer,  Messieurs,  que  par  cette  nouvelle  convention , 
M.  Narbonne,  a donné  au  sieur  Salembier  une  augmentation  de  50 
mille  fusils;  ce  qui  porte  le.  marché  conclu  avec  lui  par  M.  Dupotraü 
à ICO  mille  fusils.  M.  Narbonne  a modelé  en  tout  point  les  clauses  de 
cette  augmentation  sur  celles  du  marché  conclu  avec  le  sieur  Gouget, 
et  oar  conséquent  le  sieur  Salembier  a du  recevoir  une  avance  de  éoo,ooo  L 
qui  forme,  avec  pareille  somme  déjà  reçue  de  M.  Duportail , une  somme 
feale  a celle  de  1,200,000  liv.  qu’avoic  reçu  le  sieur  Gouget  : ce  qui 
porte  les  avances  faites  à ces  deux  entrepreneurs  à la  somme  ae  deux 
millions  400  mille  livres. 

Voilà  donc  les  fusils  Anglais  portés  à 50  schellms  payables  en  argent 
ou  en  assignats  en  tenant  compte  de  la  perte  du  change  au  cours  de 

' '\Sr’sur  cet  objet , essieurs , que  je  prétends  vous  prouver  que  je 
ministre,  loin  d’apporter  la  plus  grande  économie  à la  coiikctioa  dg 
ces  marchés , ne  me  paroît  pas  meme  l’avoir  consultée. 

Ici,  je  le  répète  encore,  ce  n’est  point  une  accusation  que  je^  forme 
courre  M.  Narbonne.  Je  m’honore  d’êcre  son  juge  : si  je  n’envisageois 
que  le  ministre  orateur,  peut-être  ne  pourrais- je  me  deiendre  cle  i en- 
thousiasme qu’il  a si  souvent  excité,  mais  je  juge  le  ministre  admiûis- 
itateur  j et  impassible  comme  la  loi  qu’il  a si  souvent  invoquée , je  dois 
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m’interdire  tout  Icndment  qui  m’arracheroit  ou  des  improbations  où  de# 
éloges. 

Le  rapporteur  des  comités  de  l’ordinaire  et  de  l’extraordinaire  des 
finances  vous  a dit  que  ces  marchés  avoient  he  examinés  avec  soin,  et 
quds  paroisf  oient  avoir  été  jaits  avec  L'économie'  que  ‘ les  circonstances 
permetroitnt, 

3’avoue,  Messieurs,  que  je  puis  concevoir  qu’on  s’égare,  soit  en 
maxime  de  politique,  soit  en  principes  de  législation.  Dans  ces  sciences 
d’une  combinaison  abstraite  et  prolonde,  une  opinion  tient  toujours  de 
plus  près  à l’erreur  qu  à la  vérité. 

Mais  en  finance  , je  ne  puis  comprendre  comment  on  peut  se  rrom« 
^ per  , sur-  tout  quand  la  démonstration  d’une  vérité  résulte  d’une  opération 
de  calcul.  Cependant  c’est  une  erreur  de  cette  nature,  qui  fait  que  vos 
comités  vous  ont  présenté  les  marchés  de  M.  Narbonne  comme  con- 
formes à la  plus  sévère  économie,  lorsqu’ils  ne  sont  au  contraire  qu’une 
dilapidation  effrayante. 

Le  rapporteur  des  comités  vous  a dit  : M.  Narbonne  a passé  des 
marchés  en  Angleterre  au  prix  de  50  scheilings  par  chaque  fusil  éprouvé 
et  conforme  au  modèle  de  1777. 

Sans  doute  que  le  rapporteur  n’avoit  pas  sous  les  yeux  les  marchés 
passés  entre  les  entrepreneurs  anglais  et  le  ministre,  car  il  auroit  vu 
que , précisément , les  marchés  n’étoient  point  entièrement  conformes  au 
modèle  de  1777,  attendu,  est  il-dit  dans  ces  mêmes  marchés,  que  si 
on  eûi  éx’ÿé  cette  conformité ^ te  prix  de  ces  fusils  auroit  considérablement 
au^men  'é. 

Ainsi,  comme  les  marchés  le  jiortent  , les  entrepreneurs  n’étoient 
point  assujétis  à la  précision  du  modèle  de  1777  : c’est  ce  qu’il  esc  , Mes- 
sieurs , bien  essentiel  de  remarquer. 

Je  passe  maintenant  à une  autre  assertion  que  contient  le  rapport 
fait  au  nom  de  vos  comités , et  qui  est  aussi  inexact. 

Si  le  change,  a dit  le  rapporteur,  étoit  à son  taux  ordinaire  , le 
schelling  seroit  calculé  à 12  sols , et  le  fusil  reviendroic  par  conséquent 
à liv. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  comment  qualifier  une  erreur  aussi  évidente, 
ouand  il  ne  s’agissoit  , pour  l’éviter  , que  de  recourir  à l’état  du  change 
de  la  place  , ainsi  que  le  porte  Intirûkmsnt  Le  marché. 

Vos  comités  vous  font  entendre  que  si  le  change  étjoit  à son  taux 
ordinaire,  le  scheliing  seroit  calculé  à 22  sols  j mais  vos  comités  pou- 
voient  ils  ignorer  que  le  change  étoit  sorti  de  son  taux  ordinaire  j que 
les  manoeuvres  miniscérieücs  , les  menées  des  malveillans  l’avoient  lait 
tomber  à une  diminution  ruineuse  pour  notre  commerce  , tellement  qu’à 
l’époque  où  les  comités  faisoient  leur  rapport  , où  ils  vous  faisoient 
entrevoir  la  possibilité  d’évaluer  le  schelling  à 22  sols  , le  schelling 
valoir  sur  la  place  z6  sols  4 deniers:  ce  qui,  au  lieu  de  porter  les 
fusils  à ??  liv  , comme  üs  vous  le  faisoient  présum,er , chaque  fusil, 
par  le  désavantage  du  change,  ne  pouvoir  pas  être  évalué  à moins 
de  liv.  en  écus  , et  de  soixante  liv.  en  assignats. 

Et,  Messieurs , il  ne  me  sera  pas  difficile  d’étabhr  rapidement  ce  calcul. 

Le  schelling  est  composé  de  deniers  sterlings , qui  valent,  le  change 
«tant  à r8  , quarante  sols  en  assignats;  il  faut  donc,  au  lieu  de  12 

deniers , 
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deniers,  cfi  allouer  j et  si  -12  deniers  steriings  valent  40  solsj  il 
deniers  doivent  valoir  5 liv.  , 

En  mulriplianc  30  scheliings  par  12  deniers,  je  trouve  560  deniers, 
«ui  donnent  vingt  fois  18  deniers  3 or,  si  18  deniers  valent  5 liv.  en 
assignats,  vingt  fois  18  deniers  steriings  vaudront  60  liv.  en  assignats. 
Disons  maintenant  qu’il  tant , aux  termes  du  marché,  remplacer  ces 
60  liv.  en  assignats  par  des  écus  ; il  y a encore  un  calcul  bien  simple  ; 
le  cours  du  change  étant  actuellement,  en  Angleterre,  à 18^,  et  l’argent, 
en  France  , à 5©  pour  cent  en  dehors , ce  qui  revient  à j 3 un  tiers 
-en  dedans,  comme  en  convient  lui-même  M.  le"  rapporteur  j éo  livres 
en  assignats  t sont  représentatifs  de  40  livres  en  écus. 

Ces  lusils , les  comités  vous  ont  annoncé  qu’ils  pourront  ne  coûter  que 
liv.  lorsque  le  change  sera  revenu  à son  taux  ordinaire  j qu'l  le 
scheliing  ne  vaudra  plus  que  22  sous  5 ce  qui  n’est  point  encore  exact, 
car  le  scheliing  a toujours  été  évalué  à 24  sous  . lofsque  le  change  est 
au  pair  3 ce  qui  porte  les  fusils  à ^6  liv.  au-lieii  de  53  liv.  ; c’est-à-dire 
que  lorsque  la  paix  renaîtra  dans  l’empire , lorsque  toutes  les  puissances 
cesseront  de  nous  menacer,  lorsque  les  ministres  cesseront  de  stipuler 
que  les  marchés  seront  payés  en  é:us  , ou  qu’on  tiendra  compte  de  la 
perte  des  ^assignats  au  cours  du  change,  iorsqu’enfin  tous  les  motifs 
de  crainte  seront  évanouis  3 c’est  alors  que  ces  fusils , nous  ne  lés  paie" 
rons  que  3^  liv.:  mais  jusques-là  , ü faut  que  nous  les  payions  4©  Hv. 
en  argent , ou  do  liv.  en  assignats. 

Les  comités  conviennent  cependant  que  le  désavantage  de  notre  change 
à l’étranger  feroic  monter  trcs-hauc  le  prix  du  fusil,  si  le  change  se 
soucenoit  comme  il  y a un  mois.  _ , , , 

J’ignore  pourquoi  les  comités  ne  vous  ont  point  présenté  le  tableau 
du  prix  auquel  auroic  pu  s’élever  chaque  fusil  à l’epoque  du  mois  de  fé- 
vrier , où  le  change  a été  le  plus  désavantageux  , et  à l’époque  du  id 
mars  dernier,  où  il  est  baissé  au  même  taux.  ^ , 

Moi , qu’aucune  considération  n’arrête  , moi , qui  crois  qu’il  n’y  a 
pas  de  prudence  à cacher  un  danger  passe  , mais  qui  peut  renaître  en- 
core , qui  suis  profondément- persuadé  que  chaque  jour,  par  de  nou- 
veaux efforts,  on  veut  nous  entraîner  à notre  ruine  3 moi,  Messieurs, 
|e  ne  crains  pas  de  le  dire  ; dissimuler  seroit  une  lâcheté , se  taire  une 
trahison.  , 

Oui  , Messieurs,  lorsque  le  change  étoic  à id,  comme  il  est  reste 
pendant  long-temps,  chaque  fusil  seroit  revenu  à ês  liv,  en  assignats, 
comme  l’a  fort  bien  dit  M.  Cambon.  ^ ^ ^ ^ c j . 

Et  si  le  change  eût  été  à 15  comme  il  a été  à la  fin  de  février  , et 
comme  il  étoic  le  id  mars,  dix  jours  avant  le  rappott  de  vos  comités  , 
chaque  fusil  anglais  vous  auroic  coûte  48  liv.  en  argent  , et  71  liv. 

en  assignats.  j t c 

Voilà,  Messieurs,  ces  fusils  que  vos  comités  vous  ont  cependant  présentés 
comme  ne  devant  coûter  que  3 3 liy.  , et  qui  dix  jours  avant  vous  se- 
roimt  revenus  à 72  liv.  Voilà  ces  fusils  qui  pouvoient  ne  coûter  que 
5 5 liv.,  c’est-à-dire  que  a liv.  de  plus  que  ceux  de  nos  manufacturés, 
et  qui  dix  jours  avant  vous  seroient  revenus  a 3^  Uv.  au-dela  de  ceUX 
de  nos  manufactures.  / . / . 1 . 

Est-ce-là  , je  It  demande  , l’exactitude  et  la  regularkc  qui  devoiÊnt 


diriger  le  rapport  de  vos  comités  ? et  lorsqu’il  faut  éclairer  la  nation 
sur  les  marches  conclus  en  son  nom,  fau>l,  par  des  réticences  inex- 
cusables, lui  laisser  ignorer  les  clauÊcs  les  plus  ruineuses  , les  conditions 
les  plus  vexatoir-es  ? 

Mais,  Messieurs,  j’abandoniie  cette  énormité  de  perte  résultante  de 
la  baisse  extraordinaire  du  change  , et  je  prends , pour  établir  mes 
calculs , le  taux  moyen  qui  se  trouve  entre  la  plus  grande  baisse  du 
change  et  la  hausse  la  plus  favorable  qu’il  ait  éprouvée  depuis  la  ré- 
volution j et  ce  taux  est  celui  de  i8  et  de  un  tiers,  auquel  il  est 
encore  actuellement  j taux  moyen  que  le  rapporteur  des  comités  a lui- 
même  adopté. 

Ainsi  , Messieurs  , en  admettant  ce  taux  , c’est  à-dire , en  calculant 
d’après  les  conditions  forcées  des  marchés  arrêtés  par  M.  Narbonne, 
le  prix  des  fusils  anglais  à 30  schelings,  qui  font  au  cours  actuel  en  écus 
40  liv.  , et  en  assignats  60  liv.  , il  résulte  que  ces  trois  cent  mille  fusils 
font,  s’ils  sont  payés  en  écus,  iz  millions,  et,  s’ils  sont  payés  en  assi- 
gnats , 18  millions. 

Or  le  prix  des  fusils  de  nos  manufactures , ci  - devant  royales , en 
1781,  tout  bénéfice  réduit,  comme  le  porte  le  rapport  des  comités, 
ctoit  de  31  liv.  en  assignats  ^ en  calculant  actuellement  ces  trois  cent 
mille  fusils  à 31  liv.  chaque,  prix  des  manufactures  françaises,  cette 
commande  de  trois  cent  mille  fusils  n’auroit  coûté  que  51,500,000  liv., 
s’ils  avoient  été  payés  en  assignat- s ; ce  qui  restreindroil  cette  somme, 
si  nous  la  réduisons  en  écus  à 50  pour  cent  ou  à 33  un  tiers,  ce  qui 
est  la  même  chose  au  cours  actuel  de  la  place,  à 6,200,00®  liv. 

Ainsi  la  nation  auroit  bénéficié  de  5,800,000  liv  , écus,  sur  les  iz 
millions  qu’elle  est  obligée  de  payer  en  écus  aux  Anglais , et  de  8,700,000  l. , 
assignats,  sur  les  18  millions  qu’elle  sera  forcée  de  payer  en 

Je  ne  comprends  pas  encore.  Messieurs,  dans  les  i8  millions,  prix 
de  la  fourniture  des  fusils  anglais,  les  frais  d’épreuves  qui  sont  à la 
charge  du  gouvernement  français,  le  traitement  de  l’ofificier  supérieur  , 
des  autres  ofiieiers  et  des  aides  envoyés  en  Angleterre  par  le  ministre, 
pour  dirigfir  et  suivre  cette  fabrication  j frais  que  l’on  ne  peut  pas  éva- 
luer à moins  de  10  sous  par  chaque  fusil,  et  qui  causent  encore  une 
perte  réelle  de  500,000  liv. 

Et  voilà  cette  opération  que  vos  comités  vous  ont  présentée  comme 
une  opération  faite  avec  V économie  q.<.e  Les  circonstances  permettoient  ; 
cette  opération  que  vos  comités  vous  ont  dit  avoir  examinée  avec  soin  I 

Quoi  , Messieurs , des  comités  chargés  d’examiner  des  marchés  im- 
portans  , vous  annoncent  que  ces  marchés  sont  faits  avec  économie  , 
quand  sur  un  marché  de  18,000,000  liv.,  la  nation  perd  5,800,000  1., 
si  elle  paye  en  écus  3^  et  8,700,000  liv. , si  elle  paye  en  assignats  ! 

Les  comités  chargés  d’examiner  ces  marchés  , au-lieu  de  vous  ins-  * 
truire  du  prix  réel  de  ces  marchés , vous  les  dissimulent , ne  vous 
offrent  que  des  résultats  incertains , que  des  données  inexactes  ou  erro- 
nées , qu’il  faut  aller  chercher  parmi  des  possibilités  éloignées , et  qui 
ne  sont  établis  que  sur  une  variation  de  circonstances,  dont  rien  ne 
vous  garantit  la  fixité. 

Et  pour  pallier,  autant qu’il'^esc  possible,  la  dilapidation  énorme  qui 
se  manifeste  malgré  les  réticences  favorables  au  ministre,  ces  comités 


invoquent  Vempire  des  circonstances  j comme  s’il  existoit  des  circonstan- 
ces qui  pussent  autoriser  une  perte  effective  de  8,700^000  iiv.  , sur  un 
marché  de  18,000,000  liv.  1 

Sans  doute  que  M.  Narbonne  a dû  céder  aux  circonstances!  mais 
quelle  qu’ait  été  leur  nécessité , plus  de  fermeté , plus  d’ordre  , plus  de 
bienveillance , enfin  , pour  les  manufacturiers  français , auroient  évité  à 
la  nation  la  perte  énorme  qu’elle  éprouve,  et  à laquelle  rien  ne  peut 
aujourd’hui  la  soustraire. 

Je  ne  saurois  , Messieurs,  comment  justifier  la  conduite  de  vos  co- 
mités , si  je  ne  m’empressois  de  vous  apprendre  que  , loin  d’avoir  eu 
communication  des  pièces  originales  de  ces  marchés,  pour  poser  les 
basas  de  leur  travail , ils  n’ont  reçu  que  des  extraits  de  ces  marchés  , 
envoyés  par  les  bureaux  du  ministre  , avec  des  observations. 

Je  passe  maintenant  à la  discussion  dos  marchés  conclus  par  M.  Nar- 
bonne pour  se  procurer  des  sabres,  et  je  remarque  dans  ces  marchés  la 
même  légéteté,  le  même  caractère  de  dilapidation  que  ceux  arrêtés  pour 
des  fusils. 

M,  Narbonne  a dit  dans  son  «compte  : te  II  étoit  encore  nécessaire 
de  pourvoir  de  sabres  les  sous-officiers  et  grenadiers  , tant  des  trou- 
pes  de  ligne,  que  des  gardes  nationaux.  Des  fourbisseurs  de  Paris 
3î  avoient  d’abord  été  chargés  de  ce  travail  au  rabais  5 mais  , le  prix 
» trop  bas  auquel  avoient  été  portés  ces  sabres  , la  grande  difficulté  de  se 
y>  procurer  des  lames  , et  l’augmentation  survenue  dans  le  prix  des  ma- 
tières  , ayant  mis  ces  fourbisseurs  dans  l’impossibilité  de  remplir  leurs 
engagpmens , il  a fallu , après  avoir  perdu  environ  trois  mois  , repor- 
y>  ter  cette  fabrication  dans  différentes  villes  du  royaume , qui  offroient 
des  ressources  à cet  égard  35. 

M.  Narbonne  n’est  point  exact  dans  cette  assertion. 

Voici  comment  et  par  quelle  cause  s’est  opérée  cette  résiliation. 

Le  8 octobre  , par  un  marché  au  rabais  , ( conformément  à la 
loi  du  10  septembre  dernier  , citée  par  M.  Narbonne  dans  son  compte 
rendu  sur  l’état  des  frontières)  , M.  Duportail  avoir  adjugé  à des 
fourbisseurs  de  cette  ville  23,607  sabres-briquets,  à raison  de  4 livres 
18  sols  é deniers  chacun:  cette  fourniture  devoir  être  complétée  dans 
l’espace  de  trois  mois. 

^ Immédiatement  après  la  conclusion  de  ce  marché  , deux  des  adjudi- 
cataires se  rendirent,  l’un  à Saint-Etienne  , l’autre  à Rives  , pour  y 
acheter  de  l’acier  de  première  qualité  , et  pour  surveiller  et  presser  la 
fabrication.  A mesure  qu’il  y avoir  des  lames  faites  , ils  les  envoyoienc 
à leurs  associés  qui  s’étoient  chargés  des  montures  , et  qui  surveilloient 
de  leur  côté  avec  le  plus  grand  soin  la  fonte  des  gardes. 

Au  mois  de  novembre  suivant , six  mille  de  ces  sabres  étant  prêts , les 
fourbisseurs  de  Paris  se  présentèrent  pour  les  livrer  et  recevoir  un  à- 
compee  sur  la  livraison  : ils  s’attendoient  à des  félicitations  sur  leur  exac- 
titude et  leur  travail  j ou  les  reçut  avec  beaucoup  de  froideur  et  d’indif- 
férence j il  sembloit  même  qu’on  fût  mécontent  de  leur  célérité. 
Insuite  on  éleva  mille  ttacasseries  plus  ridicules  les  unes  que  les  autres 
sur  les  sabres.  On  les  examina  avec  la  plus  maligne  sévérité  3 enfin  on 
déclara  aux  malheureux  marchands  qu’on  ne  pouvoir  pas  les  payer  , parce 
i)ij’on  rejetoic  leur  échantillon.  Gette  première  épreuve  les  découragea 
^ ‘ B 2-. 
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tellcmeat , qu’effrayés  par  elle , ils  arrêtèrent  sur4e  cKamp  la  fabricatîoB  î 
mais  ne  croyant  pas  le  ministre  assez  injuste  pour  leur  refuser  le  paie- 
ment des  six  mille  sabres  déjà  prêts  , ils  revinrent  à la  charge  et  de- 
mandèrent ce  paiement.  Cette  fois,  on  leva  le  masque:  on  leur  proposa 
ouvertement  la  résiliation  du  marché:  ils  eurent  le  courage  de  résister. 
Quoiqu’ils  sentissent  vivement  le  tort  qu’ils  éprouvoient,  quoiqu’ils  s’affli- 
geassent de  la  ruine  de  jco  ouvriers  , qu’ils  alloient  être  contraints  de 
renvoyer , qu’ils  auroieiit  occupés  pendant  la  saison  la  plus  rigoureuse  , 
et  qui  effectivement  sont  restés  sans  ouvrage  pendant  deux  mois , mais 
vaincus  par  la  ferme  obstination  des  agens  miniscériels , et  se  croyant 
encore  au  temps  où  l’on  pouvoir  tout  craindre  du  mécontentement  d’un 
ministre  , ils  ont  à la  fin , après  deux  mois  de  sollicitations  et  de  lutte  , 
temps  pendant  lequel  ils  n’ont  cessé  d’exposer  qu’attendu  l’enchéris- 
sement journalier  des  matières  premières  , les  sabres  leur  reviendroienc 
à 5 livres  huit  sols  , ils  ont  souscrit  cette  résiliation  si  désirée , et  ils 
ont  consenti,  le  51  janvier,  tout  ce  qu’on  a exigé  d’eux.  Il  ne  faut, 
pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  que  lire  la  lettre  suivante  , que  ces 
four bisseurs m’ony  adressée  dans  le  temps;  fi) 


Paris  ce  28  janvier 

(i)  En  réponse  à la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée , le  26  présejuf 
mois  , relativement  au  marché  que  nous  avons  fait  en  octobre  - denier  , j 
au  rabais,  pour  fournir  au  ministre  de  la  guerre  2^,609  briquets  à 
gaudron  au  prix  de  4 liv.  18  sols  éî  den,  à la  fin  de  novembre  dernier, 
nous  en  avions  déjà  ^,000  préparés.  Nous  av<9ns  demandé  à entrer  en 
livraison  pour  cette  quantité  , afin  de  toucher  des  à-comptes.  Nous  avons 
eu  la  disgrâce  de  voir  que  les  personnes  chargées  de  les  visiter  nous 
ont  cherché  difficultés  sur  difficultés  , et  toutes  plus  minutieuses  les 
unes  que  les  autres  : alors  nous  avons  vu  qu’on  ne  nous  éievoic  cette 
guerre  de  chicane  que  pour  nous  vexer  , faire  anéantir  notre  marché  , 
nous  forcer  d’en  demander  la  résiliation  nous-mêmes , et  par  là , faire 
croire  qu’il  étoit  impossible  que  nous  livrions  des  armes  de  bonne 
qualité,  emaits  favoriser  des  manufactures  étrangères,  demeurer  maître 
du  prix  , bannir  a jamais  toutes  idées  de  nous  voir  en  concurrence  pour 
ie  rabais  , et  par  ces  vexations  augmenter  la  misère  de  Paris  par  la  cessation 
àu  travail  di  plus  de  300  ouvriers  , tpue  cette  fourniture  devait  occuper 
pendant  Vhiver, 

Pour  nous  , Monsieur,  qui  n’avions  pris  cette  fourniture  que  pour 
occuper  des  bras  qui  ont  besoin  de  travailler  , par  la  cherté  de  roures  les 
denrées , nous  avons  résisté  d’abord  à l’insinuation  qui  nous  a été  donnée 
de  demander  la  résiliation  du  marché  conclu  en  octobre  dernier  5 nous 
avons  persisté  à ce  que  les  briquets  fussent  reçus  depuis , à fur  et  à 
mesure  , afin  d’acheter  des  matières  dans  un  temps  utile.  Le  ministre 
a courtemenc  refusé  : alors  fatigués  , ennuyés  , hier  27  , le  ministre  nous  a 
mandes , il  nous  a été  propose  de  résilier  notre  marché  ou  d’accepter 
des  conditions  si  déraisonnables  , si  impraticables  , que  nous  les  avons 
toutes  refusés.  Nous  étions  sur  le  point  d’accepter  la  résiliation  3 plusieurs 
de  nos  confrères  étoient  de  cet  avis , lorsqu’on  nous  a dit  que  nous 
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M Karbonnc;  pouvoit-il  ainsi  résilier  des  marches  faics  au  's"®-  ' 

la  toi  pat  la  voie  de  l’adHication  au  rabais  à des  personnes  solubles 
et  quF  avoient , par  de  bonnes  et  suffisantes  cautions , justifae  de  leur 

'°M  “Hatloime  ignoroit-il  <,ie  le  décret  de  l'Assemblée  Nationale  rela- 
rivement  aux  fournitures  de  l’année  exige  impérieusement  i execution  de 
"elTortes  de  marchés!  <c  l'article  8 porte:  /es  strom  oeserv.s 

“ re/°,^eescme«  de  pan  et  d'astre  . et  ne  pou-nne  e:re  resetedes  o„  an- 

^“l|L^s1•£'cord£i;fotur:^fn^ 


Viendrions  le  lendemain  pour  terminer-  cette  affaire.  Aucune  decision 
n’a  eu  lieu  par  l’absence  de  M.  Rolin.  AujourdVau  , Monsieur  , nous 

sommes  mandés  j si  le  ministre  veut  la  dissclutiort  du  marche  ^ parc  qu^ 

ÂZTira  la  puissance  peut  éloigner  l’homme  Jotbie  et  sans  moyens, 
et  que  le  ministre  et  ses  a^ens , sachant  que  no  s 

ttou  m nous  paye  pas  les  six  mdlehriqucts  déjà  Jaus  , dans  la  sup^osuioii 

ornous  somVesLp  /oiWe.  , rrop  V-  ^'ZTLts  mL 

pression,  d nous  ferons  tout  ce  qu’on  exigera  de  nous  pour 

cette  affaire  , c’estdevoir  q^a  on  refuse  , 

s.u:Ji}alTprlJ.,  L btiquets  dont  les  lames  d feWave 

Sr'FnCsfmétéT^alntïdnref^^^ 

y acheter  de  V acier  première  qualité , pendant  que  l’autre  f^stoit  a Saint 
Etienne  pour  accélérer  et  veiller  à la  bonne  fabrication -,  ^ » 

s’eu  ecreLsurés , iis  se  sont  rejoints  à Saint-Etienne  pour  revuiii  a Pai  , 
et  aujourd’hui  on  voudroit  refuser  ces  briquets  « 
en  dLnt  qu’on  craint  que  l’armee  ne  pas  bun 

vérité  est  quonne  veut  qn  un  prétexte  Un 

nnrahser  J nous  perdre , en  nous  conduisant  a la  plus  affreuse  ert. 

uait  qui  vous  indignera  sans  doute,  c’est  que  de  ^ ° 

sous  ie  vains  prétextes  , on  vient  de  nous  en  J- 

.arde  du  roi.  Trois  mille  nous  sont  demanaes  pour-^ 

personnes  qui  ne  veulent  pas  être  connues,  et  qui  n ont  aucun  état  rela.  f 
^Tertst , Monsieur  , notre  position  actuelle  i f 

avec  fraternité , et  entièrement  dévoues  a la  cno^v  pi  iq 

Signé,  LiORA?i.r>  £T  Palls, 


«brfcSssl"  pour  de. 

ne  ïouloient  pw  exécutçr  Icius  nürS*^  e “baud’on''"'  ’ 

Vous  venez  d’entendre  Messienrc  ^ ^bandonnerent  leurs  fournitures, 
annoncé  que  , quoique  les  sabres  exÆn/ 

pour  4 iiv.  iS  sols  é deniers  leur  riS!  qu’ils  présentoicnc 

çe  qui  foisoit  une  augmentatiordenSr'J  î « ^^Is  {*) 

ils  consentoient  néanmoins  à suivre^  l’exécution  d?7“ 

quon  ne  leur  fit  pas  pour  b X!...  ? de  leur  marche,  pourvu 

cultes  qu’on  avoi/éle^ées"  pour  refoseTla^^^^^  sabres  les  ridicules  diffi-^ 
sentes.  Ils  ont  été  refusés.  ^ réception  des  é,ooo  déjà  pré- 

Fjr  écrit  cefoLenSlf  one^’ï^îeTir’ 

Messieurs,  pourroit-il  y en  avoir  3 rendues  puoiiqnes î Aucune.  Ehi 

Z:  JT"  grandUfficlhé  7e  l7procureTdTs 

Eité  ? aMais  les  fo^irïîsseurr  n’eT  de^mândoimî  pa7 

continuer  leurs  march&  fs  de  ,’aûd„  ,T°'T^ 

-rnrâc  pas  pour  la  récepeit  d”“t  ‘/efal''”ffr 

euses,  et  d’autant  plus  inutiles  eue  I^s’/  uifKcultes  trop 

nr  nii’«ll„„  ^ . ‘■^l'-s  , que  les  avens  du  mintcrr« 


pî’eirn.-.s.e,  , cneoenssemenr  occ; 

sations  des  agens  du  ministre.  ^ ^ ci  les  tergiver- 

*1  le  dit  lui  même  5 et  ces  sabres  n’auroîpi  r perdu  ^ mois  comme 
avüit  été  fixé  pai-  M^  Dimorta  r ^tr  qui 

pouvoi*nr  n^e  ».r: — f une  legere  indemniré  . 


j-oiiec  ou  gouverncmej.t  de  leur  accorder  • ’ q^  ii  oit  de  la 

avoir  des  sabres,  ou  on  vouloir  les  paver  dn.,l  vouloir  point 

quiis  auroient  coûté.  ^ ^ ''  “^uble,  presque  le  triple 

«gens  n-dii’isrfnf  if  dleÆirnr/“ëS'’r1f^^^^  l’uijustice  dont  les 

^U  ils  ne  vouloient  pas  exécuter  les  aurre^  , avoient  déclaré 

a faire  les  fournitures  qui  leur  avoienc  arcient  renonce 

cette  résiliation  de  marché  ? Que  le  a"' 

d aunes.  Et  a qui  la  plus  grande  partie  de  r7  f conclure 

A ces  mêmes  fourbisseu  s dont  n ^'^-t-elle  été 

solvabilité,  dont  on  vante  aujourd’hui  p-  on  Çonnoissoit  très-bien  la 

I adresse  , mais  que  l’on  n’a  rebutés,  découmX^  et 

■ ’ oecourages , vexes , que  pour  retarder 
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rarmement,  que  pour  rainer  îa  France,  et  faire  naître  à ces  fosrVisseurs 
l’occasion  de  demander  un  prix  plus  fort,  de  leur  en  accorder  un  plus 
fore  encore  que  celui  qu’ils  avoient  demandé,  et  pour  pouvoir,  en  dissé- 
minanc  les  différentes  fournitures  par  le  moyen  des  soumissions  par- 
tielles , opérer  une  dilapidation  plus  prompte. 

Et  en  effet.  Messieurs,  j’ai  tiré  la  preuve  de  ce  fait  d’une  lettre  qua 
les  fourbisseurs  de  Paris  ont  écrite  à M.  •Narbonne,  où  ils  lui  rappellent 
avec  énergie  les  devoirs  de  sa  place,  où  iis  lui  retracent  combien  ses 
opérations  sont  éloignées  de  cet  esprit  d’économie  qui  devroit  toutes  les 
diriger  ( * }. 


Ce  15  février  lypi.. 

M O N S I E U R, 

‘ L’injustice  commise  envers  nous  au  sujet  des  13,500  briquets,  noins 
a déterminés  dans  le  temps,  à refuser  l’exécution  de  cous  les  autres 
marchés  conclus  avec  un  ministère  qui  nous  crompoic.  Celui  des  sabres 
de  la  gendarmerie  nationale,  au  nombre  de  2,115  à raison  de  8 iiv.  8 sols, 
s’est  donc  trouvé  résilié. 

L’embarras  où  vous  vous  trouvez  , les  cris  qui  retentissent  de  toutes 
parts  contre  vous,  vous  ont  forcé  de  rouvrir  de  nouvelles  soumissions  j 
vous  les  ave^  voulu  partielles  y plusieurs  d’entre- nous  se  sont  présentés. 
Ges  mêmes  sabres  pour  lesquels  nous  avions  souscrit  en  octobre  dernier 
pour  8 liv.  8 sols,  et  que  nous  étions  contens  de  fournir  à ce  prir, 
malgré  la  modicité  j nous  avons  porté  nos  soumissions  à ii  liv.  M.  Ber- 
tbault  à II  liv.  10  solsj  et  M.  Couillé  à 12  liv. quelle  fatalité. 
Monsieur,  l’adjudication  de  ces  1,113  sabres  est-elle  faite  à^M.  Couillé 
qui  a demande  le  plus  î là  préférence  ne  devoit-elle  pas  être  donnée 
à ceux  qui  demandoienc  le  moins?  En  user  autrement,  n’est-ce  pas  trahit 
les  intérêts  de  la  nation  qui  vous  sont  confiés?  la  justice  et  l’humanité 
ne  sont-elles  pas  également  violées  , en  donnant  à un  seul , à un  ^prix 
plus  cher  , ce  qui  devoit-être  donné  à plusieurs  , qui  fajsoienc  à ua 
moindre  prix  ? _ ^ 

La  perte  de  lo  sols  par  sabre  n’est  pas  la  seule  ^ue  vous  faites  éprouver 
à la  nation.  Il  manque  1200  lames  à M.  Couillé  3 il  faut  qu’il  les  tire  ' 
d’Allemagne , et  qu’il  les  paye  en  ècus  3 ce  qui  esc  onéreux  à l’Etat  et 
retardera , de  plus  de  deux  mois , le  complet  de  la  fourniture.  De  plus  , 
ces  lames  pourront  être  saisies  par  les  émigrés  ou  leur  partisans. 

Notre  intérêt,  celui  de  l’État,  nous  force  de  vous  déclarer.  Monsieur  , 
que  nous  persistons  à notre  soumission  à ii  livres  3 que  M.  Berchaulc, 
notre  collègue , se  restreint  à cette  somme  , et  que  nous  demandons  à 
fournir  1400  sabres  dont  nous  avons  les  lames  chez  nous.  Nous  nous 
conformerons  t au  surplus  3 au  modèle  qui  porte  votre  cachet  3 accepté  par. 
vous  3 et  qui  est  entre  nos  mains.  Fous  ne  pouve^  , sans  trahir  votre 
devoir 3 votre  serment  et  la  patrie^  refuser  nos  olfr.s.  Nous  attendons 
vos  ordres  pour  travailler.  , Liorard  , Marchand  fourbisseur  , 

rue  de  la  Verrerie , tant  en  mon  nom  que  me  faisant  et  portant  fort 
pour  MM.  Jolivet  et  Berthaulr , fourbisseurs  à Paris  et  soumissiofinairss. 


(lO 

Voîlâ  donc  les  sabres  de  gendarmerie  nationale  , que  M.  Narbonfee 
auroic  payés  8 liv.  8 sols  aux  termes  de  l’adjudication  au  rabais,  s’il 
avoit  voulu  consulter  la  justice  qu’il  devoit  à des  fourbisseurs  de  bonne 
foi  qui  , par  Renchérissement  des  matières  , ne  faisoient  anciin  bénéfice 
sur  les  briquets  dont  nous  avons  déjà  parlé,  de  4 liv.  t8  sols  6 deniers  j 
voilà  CCS  sabres^'portés  par  les  nouvelles  soumissions  isolées, à it  liv.  10  sols 
et  à,  iz  liv,  j et  toujours  économe,  M.  Natbonne  accorde  la  préférence 
au  soumissionnaire  qui , sans  donner  une  fourniture  plus  solide  et  mieux 
conditionnée,  exige  une  plus  fons  somme. 

Certes  il  faut  s’armer  d’un  grand  sang-froid  pour  discuter  tranquib 
Icment , pour  approfondir  de  semblables  opérations  j et  il  faut  se  con- 
damner à une  grande  patience,  ou  être  bien  familiarisé  avec,  les  inepties 
et  les  trahisons  ministérielles,  pour  étouffer  les  mouvemens  impétueux  d’une 
violente  indignation. 

Les  marchés ^que  M.  Narbonne  a passés  avec  les  fournisseurs  des  autres 
villes  du  royaume  portent  également  ce  caractère  de  profusion  et  de 
dilapidation. 

A Douay,  il  en  a commandé  <r,ooo  à 7 liv.,  et  d’où  le  fourbisseur 
les  fait  venir  tout  montés  de  Paris  , et  absolument  en  état  d’être  reçus  (i)  : 
il  est  naturel  qu’il  bénéficie  sur  le  marchand  qui  les  lui  a vendus  •,  de  sorte 
que  c’est  un  droit  de  commission  que  le  ministre  lui  a gratuitemcac 
accordé. 

A Valenciennes,  il  en  a commandé  yooo  à..  7 1.  10  s. 

A Metz  , 2100  à 7 lo 

ït  700  à. 8 

A Lyon , 4000  à 8 18 

A Strasbourg,  3000  qui  reviennent  à ii  if 

A Lille  , 2000  qui  reviennent  à ii  16 

Enfin  à Besançon , 2500  revenant  à i?  iz  6 den. 

Et  remarquez  , Messieurs , que  ces  sabres  qui  se  montent  depuis  7 1. 
10  sols  jusqu’à  12  liv.  7 sols,  sont  absolument  les  mêmes  sabres-bri- 
quets que  les  fourbisseurs  de  Paris  donnoient  pour  4 liv.  18  sols  6 den. , 
et  qu’on  a forcés  de  renoncer  à les  fournir. 


Le  ministre  n’a  pas  osé  refuser  ; et  atterré  par  cette  lettre  , il  a donné  ordre 
à ses  agens  d’assurer  les  sieurs  Liorard  et  autres  que  leur  soumission  aurôic 
son  effet  -,  mais  s.ins  rien  réduire  du  prix  accordé  au  sieur  Couillé. 

(i)  La  municipalité  de  Douai,  à laquelle  j’ai  écrit  pour  connoîcre 
comment  le  ministre  avoit  traité  avec  les  fourbisseurs  du  roi , m’a  ré- 
pondu : 

cc  Le  sieur  Lambert,  fourbisseur  de  cette  ville  , est  chargé  depuis  le 
93  15  février,  par  M.  Dutarby  , directeur  d’artillerie,  de  lui  fournir 
53  6000  sabres  à 7 liv.  la  pièce  ; la  livraison  doit  s’en  faire  par  lui  à 
53  l’arsenal  de  M.  Duturbi , de  cette  ville,  pour  la  fin  du  mois  d’avril 
y>  prochain  j le  sieur  Lambert  nous  a avoué  Les  faire  venir  directement 
33  de  Paris  , de  la  fabrique  du  sieur  Canière  , qui  doit  les  lui  envoyer 
53  tout  montés  , de  manière  qu’il  n’aura  aucune  main-d'œuvre  à faire 
33  pour  les  livrer  au  magasin  , etc,  » 


Une 


C Î7  ) 

Une  autre  observation  aussi  essentielle  , c’est  que  partie  de  ces  marchés 
faits  avec  ces  entrepreneurs  des  villes  que  je  viens  de  vous  nommer  , 
'sont  stipulés  payables  tn  écus  ^ et  que  dans  la  conversion  que  j'en  ai 
laite  en  assignats  i je  les  ai  réduits  au  cours  de  la  place  adopté  par 
vos  comités  , qui  esc  da-  3 3 un  tiers. 

Et  M.  Narbonne  ne  pouvant  compléter  sa  fourniture  malgré  tous  les 
marchés  qu’il  a faits  avec  des  entrepreneurs,  dans  ditférens  dcparcemens, 
a été  forcé  d’adjuger  ^096  de  ces  mêmes  briquets , en  partie  aux  mêmes 
fourbisseurs  de  Paris , à 7 iiv.  3 et  ce  sont  eux-mêmes  , Messieurs  j 
qui  ont  souscrit  au  prix  le  plus  médiocre  parmi  toutes  les  fournitures 
qu’il  a commandées  dans  les  ditférens  départemens. 

C’est  ici  , Messieurs  , que  je  dois  vous  donner  une  preuve  de  l’éco- 
nomie avec  laquelle  le  ministre  a arrêté  ces  marchés  pour  les  sabres- 
briquets. 

De  tous  les  prix  que  je  vous  ai  rapportés,  le  plus  fort  dans  la  ville 
où  M.  Narbonne  a ordonné  des  fabrications  ^ le  plus  fort  esc  de  12  iiv. 
12  sols  6 den. , et  le  plus  bas  est  réduit  à 7 liv.  10  sols. 

Eh  bien  ! Messieurs  , à Paris , tous  les  fourbisseurs  , malgré  les  justes 
sujets  de  plainte  et  de  défiance  qu’ils  dévoient  avoir  contre  le  minis- 
tère , ont  souscrit  au-dessous  de  ce  prix  de  7 liv.  10  sols  3 il  y en  a 
même  un  qui  a souscrit  pour  6 liv.  15  sols. 

Ce  que  vous  aurez  peine  à croire  peut  être , ce  que  je  ne  vous  assure 
que  parce  que  j’en  ai  la  certitude  évidente  , c’est  que  ces  mêmes  sabres 
que  les  adjudicataires  de  Paris  ont  été  forcés  de  prendre  malgré  eux 
à 7 liv. , parce  que  le  ministre  n’a  pu  faire  autrement  que  de  les  leur 
confier  pour  compléter  la  fourniture  3 ces  mêmes  adjudicataires  avoienc 
offert  de  donner  ces  sabres  à 6 liv.  , et  qu’on  les  a refusés  : oui , Mes- 
sieurs , on  les  a refusés  : cette  soumission  existe,  et  elle  étoit  entre  les 
^ains  deM.  le  rapporteur,  avant  qu’il  eût  commencé  son  travail. 

Comment  qualifier  ce  refus  du  ministre  î Dira-c-on  que  c’est  mauvaise 
volonté  ? J’y  vois  , Messieurs  , une  intention  décidée  d’épuiser  nos 
finances.  Eh  quoi  I accablé  de  dépenses  , la  plus  sévère  économie  exige 
que  l’on  n’accueille  que  des  marchés  favorables  à l'État  3 et  quand  ces 
marchés  se  présentent , M.  Narbonne  les  refuse  , et  il  associe  ces  four- 
nisseurs à ses  dilapidations.  Non,  Messieurs,  ce  n’est  pas  là  de  la 
mauvaise  volonté  3 M.  Narbonne  vous  a toujours  entretenus  de  son  res-t_ 
pect  et  de  sa  soumission  pour  vos  lois  : ce  n’est  pas  là  de  l’ineptie  3 
M.  Narbonne  a déployé  dans  plusieurs  parties  de  son  adminiscratiou 
trop  d’intelligence  et  de  sagacité. 

A l’égard  des  marchés  qui  avoient  été  passés  pour  15,971  sabres  de 
grenadier  de  la  gendarmerie  , chasseurs  à chcwal , dragons,  cavalerie  , etc. 
avec  différens  entrepreneurs , dont  la  plus  giande  partie  étoit  du  nom- 
bre de  ceux  qui  avoient  fait  leurs  soumissions  pour  les  briquets  , ces 
marchés  ont  été  résiliés  par  le  fait , et  il  est  encore  résulté  qu’au 
moyen  des  soumissions  partielles  que  le  ministre  a établies,  le  prix 
de  ces  sabres,  qu’il  a été  encore  forcé  de  compter  aux  adjudicataires  de 
Paris,  parce  qu’il  n’y  avoic  qu’eux  qui  pouvoient  les  faire  à sa  satis- 
faction, le  prix  de  ces  sabres  revient  à 25  pour  cent  au  - dessus  du 
prix  de  la  première  adjudication. 

Je  dois  vous  prévenir  que  vos  comités,  dans  leur  rapport^  n’onc 


( It  ) 

p&rlé  que  pat  appcrçu  j Câf  ils  ne  vous  portent  que  ? S, ooo  sabres , îors-f 
qu’il  existok  au  moment  du  rapport  dans  les  bureaux  du  ministre  , de» 
marchés  pour  45,^67  sabres. 

Le  ministre  n’en  avoue  que  et  ni  le  ministre,  ni  les  co- 

mités ne  vous  donnent  de  détails  sur  les  sommes  auxquelles  pourront 
s’élever  ces  diflFérens  marchés. 

Je  sens  combien  il  est  fastidieux  de  ramener  sans  cesse  votre  attention 
sur  des  objets  aussi  arides  i mais  , Messieurs , il  n’a  pas  été  en  mon 
pouvoir  de  les  simphtier  davantage.  Forcé  de  choisir  encre  un  travail 
pénible  et  un  silence  criminel,  j’ai  dû  n’écouter  <^ue  le  cri  de  ma  cons- 
cience : fort  de  vos  semimens  , je  me  suis  livre  sans  crainte  aux  re- 
cherches que  j’ai  entreprises,  et  dont  je  vous  offre  k résultat-,  heu- 
reux de  pouvoir  le  dégager  des  réflexions  qu’il  entraîne,  et  qui  plon- 
gent dans  l’assombrissement  ceux  qui  ont  encore  le  courage  de  mesurer 
les  abymes  dont  on  nous  entoure  f ^ ^ 

Dans  la  foule  des  détails  que  j’ai  ramassés  de  toutes  parts , il  m en 
a plus  coûté  , Messieurs , pour  ecarter  de  mon  tra^il  les  renseigne- 
mens  qui  m’écoient  inutiles  , 'que  pour  ne  vous  offrir  que  ceux  qui 
vous  étoient  indispensablement  nécessaires.^ 

Ains:i,  Messieurs,  les  45,3^7  sabres  coûtent  à la  nation  ; savoir,  les 
briquets,  154,9^7  livres-,  mais  en  suivant  à la  lettre  le  mar- 
ché de  M.  Duportail,  à raison  de  4 liv.  18  sous  6 deniers,  ma'xhc 
dont  les  adjudicataires  ne  demandoienr  pas , dens  l origine , la  résilia- 
tion, la  meme  quantité  n’auroic  coûté  que  M4j77î  üv.  6 sous  5 ce  qui 
fait  une  perte  de  110,211  liv.  14  sous.  , , r 

En  les  portant  à 5 liv.  8 sous,  prix  auquel  le  reste  de  la  fourniture 
de  6fOOo  seroit  revenue  intrinsèquement  aux  adjudicataires , prix  qu’ils 
auroient  été  satisfaits  d’avoir,  ils  auroient  coûté  158,688  liv.  4 sous  i 
alors  la  perte  n’est  plus  que  de  9,6§8  liv.  16  sous. 

Mais,  comme  une  nation  juste  et  généreuse  ne  doit  pas  se  conten- 
ter de  ce  que  les  ouvriers  ne  perdent  point  avec  elle  j qu’elle  doit  , au 
contraire,  leur  assurer  un  bénéfice  réel-,  en  portant  ces  sabres  a 6 liv.  , 
prix  sur  lequel  les  adjudicataires  auroient  gagné  ii  pour  cent,  ils  au- 
roient coûté  176,396  liv.  , et  la  nation  gagneroic  encore  78,601  livres 


«a  i8  pour  cent.  . . . , i , 1 

A l’éaard  des  15,975  sabres  de  gendarmerie  à pied  et  à cheval  , ca- 
valerie , dragons , chasseurs  et  carabiniers , le  prix  résultant  des  nou- 
veaux marches  faits  panieiltment  par  M.  Narbonne  , s’elèje  à 226,039  l.  , 
au-lieu  que,  s’il  eût  suivi  l’adjudication  au  rabais, arretee  par  M.  Du- 
portail , ces  sabres  auroient  coûté  3.5  pour  cent  de  moins  5 ce  qui  au- 
roic  réduit  cette  somme  à 169,629  Üv.  5 sous  5 et  en  accordant,  comme 
aux  adjudicataires  des  briquets , un  bénéfice  de  10  pour  cent,  cetoit 
12  603  liv.  8 sous  à ajouter  aux  169,529  liv.  5 sous  3 ce  qui  auroïc  porte 
le*prixde  ces  sabres  à 19-, 133  liv.  13  sous.  La  nation  auroit  donc  bé- 
néficié de  15  pour  cent 3 ce  qui  fait  33,905  liv.  17  sous. 

J’ajoute  maintenant  ces  33,904  ^7  sous  aux  78,601  liv.  que  la  na- 

tion auroit  payées  de  moins  sur  la  fourniture  entière  des  briquets  , et  je 
trouve  que,  sur  la  somme  de  481,036  Hv- , prix  total  de  cetre  mur- 
niture  générale  des  sabres,  la  nation  aurok  gagne  112,504  livre^ 

15  SOUS. 


(l?) 

Peut- on  dire  que  M.  Harbomie  ait  apporté^  de  l’économie  dans  les 
différens  marchés  qii’ü  a conclus  pour  la  toumiture  ^es  sabres  . ^ 

Je  sais , Messieius , que  M.  Narbonne  peut  me  répondre  d une  ma- 
nière qui  paroîtra  sans  Réplique  , si  on  s'arretoit  a ne  considérer  que 
le  côre  spécieux  de  ses  objections.  Mais  telle  est  la  marche  que  je  m_e 
suis  proposé  de  suivre  , que  je  veux  combattre  k ministre  par  le  rai« 

"m!  Narbonne  dira  que  lu  difficulté  et  l-emjtrVe  ««»««««  ne 

lui  ont  pas  permis  de  consulter  une  économie^  rigoureuse  quil/alloit 
armer  j que  les  fourbisseurs  calculoknt  ^ leur  benehee  sur  le  besoin,  et 
OLi’ii  a tallu  accepter  toutes  leurs  conditions.  ^ * 

^ Sans  cloute,  si  M.  Narbonne  n’eût  point  trouve  d adjudicataires  qui 
lui  eussent  fait  des  propositions  avantageuses  il  seroïc  ridicule  de  cher- 
cher à hiaculper  sur  les  marchés  qu’il  a passes , de  lui  fane  un  crime 
d’avoir  suivi  des  lois  auxquelles  il  ne  pouvoir  se  soustraire.^  Mais,  si 
M.  Narbonne  invoquoit  une  pareille  excuse  , je  iui  prouverois  son  er- 
reur, par  la  démonstration  évidente  des  ventes  contraires.  _ 

Le  ministre  ne  pouvoir  pas  ignorer  que  les  fourbisseurs  de  Paris 
quoiqu’ils  perdissent  réellement  sur  l’adjudication  au  rabais  qui  leur 
avoir  été  taire  par  M.  Duportail,  offroient  neanmoins  de  fournir  les 
xî,607  sabres  commandés  pour  le  même  prix,  si  on  vouioit  se  borner 
à’ n’examiner,  en  réception,  que  la  bonté  , la  solidité  tant 
que  des  montures,  et  non  pas  les  rebuter  par  des  recherches  minutieu- 
ses, qui  n’avoienc  pour  objet  qu’un  poli  soigne  donc  on  pouvoir  s e- 
carter^  dans  une  circonstance  aussi  pressante  j qu’ils  demandoient  d erre 
autorisés  à continuer  leurs  fournitures  de  suite  et  sans  interruption  , 
parce  que  pendant  toutes  les  lenteurs  du  ministère  , les  matières  aug- 
mentoienr,  et  qu’ils  éprouvoieiit  une  perte  reelle.  • , 

M.  Narbonne  ne  peut  pas  prétendre  qu  il  a été  force  de  suivre  les 
lois  qu’on  lui  a faites  , lorsque  c’étoic  à lui  a les  faire  . orsqu  il  etoit 
obii-e  par  les  décrets,  de  donner  les  fournitures  par  adjudication  au 
rabSs\  et  qu’il  ne  pouvoir  excepter  de  cette  règle  impérieuse  que  /ci 
vivres  a les  fourrages.  Le  ministre,  ayant  rompu  la  première  adjudica- 
tioii  au  rabais,  faite  par  M.  Duportail,  pour  les  fouriiicnres  d’armes , 
devoir  faire  procéder  à une  autre  j et  loin  de  recevoir  la  loi , c etoit 
lui  qui  la  dictoit. 

Te  suppose  que  pour  se  procurer  plus  promptement  des  armes  , le 
minhtre  ait  cru  devoir  violer  cette  loi  d’administratioii  , et  qu  il  ait 
espéré  mieux  réussir  que  par  la  voie  des  marches  ; ch  bien  M.  Narbonne 
avoir  pour  ces  sabres  qu’il  a adjugés  jusqu’à  i|  hv.  i î,_  sols  ^ deiî.  des 
soumissions  de  les  fournir  à é liv.  ^ soumissions  postérieures  a la  resdia- 
tien  du  marché  passé  avec  Mv  Duportail.  Et  pourquoi,  lorsque  de.  adju- 
d-cataires  bons  et  solvables , connus  par  leur  habileté  , offrent  de  livrer 
des  armes  à 6 Hv. , M.  Narbonne  les  adjuge-tul  a d’autres  entrepreneurs 
moyennant  15  Hv.  12  s.  <s  denî 

Je  rassemble  donc  les  deux  objets  sur  lesquels  M,  Narbonne  a con- 
trarié des  marchés  avec  des  fournisseurs , soit  étranges  soit  français., 
et  je  vous  otFre  en  masse  générale  la  perce  reelle  et  effective  queprouvd 
la  nation  sur  le  prix  de  ces  marches. 


i8,ooo,ooq 


^,300,000 
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Trois  cent  mille  fusils  commandés  en  Angleterre  et  payables  en  écus 

40  livres  chaque  11,000,000  1.  s.  d. 

La  meme  quantité  payable  en  assignats, 

60  liy 

Si  M.  Narbonne  eût  fait  fabriquer  des 
fusi’s,  tant  dans  les  manufactures  natio- 
nales , que  par  des  entrepreneurs  pardeu- 
iiers  , chaque  fusil  ne  serait  revenu  qu’à 
li\.  en  ass  ' gnat<i , prix  actuel  des  manu- 
factures ci  devant  royales  et  particulières  5 
ce 'qui  feroic  pour  les  ^00  mille  fusils  paya- 
bles e ! ass  gnats 

En  réduisant  cette  somme  au  cours  du 
jo"r,  de  un  tiers  ou  50  pourcent,  cela 

fait,  payables  en  écüs  1^,200,000 

Les  4.5  mille  sabres  de  toute  espèce 
coûtent,  en  réduisanreette  somme  en  écus  , 
au  cours  de  un  tiers  ou  fo  pour  cent , 

cours  actuel 520,^50 

La  meme  quantité  de  sabres  coûte  en 

ass’gna  s 

T a peite  sur  les  sal: res  calculés  en  masse, 

’appo'tc  en  assignats 

£t  réduisant  cette  dernière  somme  en 
éeus  , toujours  dans  la  proportion  de  ^5 
un  tiers  ou  de  so  pour  cenc , elle  est  de  . 

Je  joins  maintenant  la  totalité  du  prix 
des  deux  marchés  : ils  s’élèvent  à un  total, 

en  e’eus  , de ' 

T es  prix  des  deux  marchés  ci  dessus  cal- 
culés en  assignats  s’élèvent  à 18,481,036 

La  perte  en  cens  pour  la  première  de 

ces  deux  sommes  , est  de  

La  perce  en  assignat  pour  la  seconde  des 

sommes  , esc  de 

Sur  cette  somme  je  ne  compte  pas  les 
300,000  liv.  qui  coûteront  au  gouver- 
nement pour  les  frais  d’épreuve  des  fusils  , 
et  peur  le  traitement  des  officiers  français 
qui  surveillent  les  manufactures,  ce  je  les 

porte  pour  mémoire  à 300,000  ' 

Tel  est.  Messieurs  , le  résultat 'du  compte  que  j’ai  dresse  sur  les 
pièces  émanées  du  bureau  de  la  guerre  , du  rapporteur  de  vos  comités 
et  sur  celles  qui  m'ont  été  remises  particulièrement , et  que  je  produis  routes 
ici  sur  le  bureau.  Je  garantis  l’exactitude  des  faits  que  j’ai  cités  et  la 
)ustessede  mes  calculs:  cependant  j’admets  qu’il  s’y  soit  glissé  quelques 
erreurs,  vous  ne  pouvez  pas,  vous  ne  devez  pas,  négliger  des  détails 
aussi  impoi  tms,  et  dont  la  connoissance  approfondie  doit  vous  apprendre 
nfin  quelle  confiance  vous  devez  accorder  à ceux  qui  dirigent  les  rami- 
fications du  pouvoir  exécutif, 
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Je -viens  donc  de  vous  démontrer  que  les  marchés  n’ont  point  été 
faits  avec  l’économie  que  p'-escrivoieni  les  arconnences. 

Je  passe  maintenant  à la  discussion  du  second  objet,  où  j’examine  si 
M.  Narbonne  a apporté  dans  ces  marchés  les  précautions  et  la  sûreté 
nécessaires' pour  que  leur  exécution  ait  lieu  dans  toute  leur  étendue. 

SECOND  OBJET. 

A-t-on  apporté  dans  ces  marchés  les  précautions  et  la  sûreté  néces- 
saires pour  que  leur  exécution  ait  lieu  dans  toute  leur  étendue  î 

Plus  je  rassemble  toutes  les  inductions  qui  naissent  des  événemens 
politiques  arrives  sous  l’ancien  ministère  , plus  je  vois  qu’il  y avoit  un 
plan  combiné  de  nous  livrer  à nos  ennemis , sans  argent,  sans  armes, 
et  sans  pain  j et  plus  j’étudie  les  marchés  arrêtés  avec  M.  Narbonne  , plus 
je  me  persuade  qu’il  étoic  chargé  de  coopérer  à la  première  partie  , et 
d’exécuter  la  seconde  du  pacte  ministériel. 

Et  pour  ne  point  dissiper  en  raisonnemens  stériles  les  momens  de 
Î-’ Assemblée  , je  vais  étaLlir,  le  plus  rapidement  possible  , que  ^M.  Nar- 
bonne a négligé  de  s’occuper  de  l’exécution  des  marchés  passéspar  son 
prédécesseur. 

En  eftet , Messieurs,  500  mille  fusils  sont  commandés  en  Angleterre  j 
ïoo  mille  par  M.  Duportail  : c’est  ce  premier  marché  que  je  vais  d’abord 
analyser.  , , j 

Avant  devons  en  rappeler  les  clauses,  je  dois  relever  une  erreur  dans 
laquelle  vos  comités  sont  tombés  , en  parlant  de  ces  marchés  y erreur 
qu’il  est  très-important  de  ne  pas  laisser  subsister. 

Le  rapporteur  vous  a dit , Messieurs , que  M.  Narbonne  a commande 
i5'o  mille  fusils  en  Angleterre,  au  prix  de  30  schellings , éprouvés  et 
recomus  conformes  au  mo  itlc  de  1777. 

D’abord,  au  lieu  de  150  mille  fusils,  M.  Narbonne  en  a commande 
2.00  mille  3 ce  que  vous  avez  vu  par  ce  supplément  de  50  mille  fusils 
qu’il  a accordés  au  sieur  Salembier.  ^ 

Ensuite  , il  n’tst  pas  aussi  certain  que  vous  l’ont  assure  vos 
comités,  que  ces  fusils  soient  cort/or-Tîej  un  modèle  de  1777*5  car  , par  une 
des  clauses  même  du  marché  , cette  conformité  n’est  point  exigée  *,  et  c’est 
ce  qui  doit  entrer  pour  beaucoup  dans  la’  proportion  du  prix  , parce 
que  l’entier  assujétissement  au  modèle  de  1777  auroic  donne  lieu  à des- 
détails infinis  dans  le  travail  3 et  cela  atiroit , comme  le  porte  le  marché , 
augmenté  considérablement  1°.  prix. 

Mais  , Messieurs  , je  vous  laisse  à tirer  toutes  les  inductions  qui  nais- 
sent des  rélicences  multipliées  de  vos  comités  , ^et  du  désavantage  qui 
résulte  de  la  non-conformité  parfaite  avec  le  modèle  de  1777  3 conrormite 
absolument  rejetée  par  les  clauses  de  ce  marché  3 et  je  m’occupe  d’autres 
stipulations  beaucoup  plus  importantes. 

Le  marché  passé  au  sieur  Salembier  parM.  Duportail  porte  que:  cc  Si  le 
33  gouvernement  anglais  prohibe  la  sortie  des  armes , le  présent  marche 
3-^  setznuly  et  la  résiliation  s’opérera  sans  indemrJrè , garantie  ni  recours 

33  contre  l’ad’udicaraire  33.  ^ ^ 

Je  ne  m’appesantirai  pas  sur  cette  clause  : il  est  facile  d’en  penetrer 


î’asprit  ; et  il  sera  -plus  Facile  encore  de  ie  saisir  en  exposant  ce  qui 
pourra  fort  bien  arriver. 

Une  des  conditions  de  ce  marché , c’est  qu’il  sera  rendu  dans  les 
ports  de  France  îf,ooo  fusils,  par  mois,  à compter  de  celui  de  no- 
vembre dernier. 

Ainsi  les  fabricans  anglais,  obligés  de  livrer  15,000  fusils  par  mois, 
au  renne  de  leur  marché  avec  M.  Duporraii , à compter  de  novembrè 
dernier,  n’en  ayant  point  encore  livré,  doivent  en  avoir  à la  hn  de  ce 
mois  50,000  de  prêts.  Si  nous  joignons  à ces  90,000  les  10,000  qui 
sont  dus  par  les  mêmes  fabricans  en  vertu  du  marché  de  M.  Nar- 
bonne au  30  de  ce  mois,  cela  fait  un  total  de  100,000  fusils.  Suppo- 
sons maratenant  que  cette  iivr.ijson  existe , comme  elle  le  doit , aux 
termes  des  marchés  ; qu’elle  s’effectue  dans  ie  mois  prochain , et 
qu’au  moment  de  sortir  d’Angleterre  , le  gouvernement  anglais  prohibe 
La  sortie  d s araies  : voilà  dans  l’instant  100,000  fusils  que  nous  met  • 
tons  dans  les  m.tins  de  nos  ennemis  *,  et  ces  100, o©o  fusils  auront  été 
fabriqués  sous  l’inspection  de  nos  meilleurs  officiers  d’artillerie  ; ce  qui 
leur  donnera  une  qualité  bien  supérieure  aux  fusils  anglais  3 ils  auront 
C'.j  rayes  avec  nos  écts  ; car  la  clause  est  conçue  si  désavantageusement 
pour  la  nation , qu’il  résulte  que  , quand  bien  même  les  fusils  setoient 
a.r.ê'ês  par  le  gouvernement  anglais,  ils  n’en  seroieiit  pas  moins  payés 
par  la  nation  comme  si  elle  Us  avoit  re^-us. 

’e  laisse  à faire  sur  cette  clause  , phis  qu’extraordinaire  , toutes  les 
ï':].  xions  qu’elle  amène;  car  je  n’ai  pas,  je  l’avoue,  le  courage  de 
tn’y  livrer. 

biais  ce  danger  auquel  nous  sommes  exposés,  n’est  pas  encore  îe 
seul  que  nous  ayons  à craindre  ; car  si  la  guerre  se  déclare , la  pre» 
i'.iè'e -démarche  de  l’Angleterre  sera  de  défendre  la  sortie  des  armes; 

■ tt  nous,  qui  aurons  compté  sur  une  fourniture  considérable  de  fusils, 
r u moment  où  nous  en  aurons  le  plus  indispensable- besoin , nous  nous 
■î;  our’-crons  dans  rimpossibilité  de  nous  en  procurer. 

Une  autre  clause  du  marché  porte  encore  ; cc  Si  la  guerre  survient  , 

et  que  les  armes  soient  prises  par  les  ennemis , la  perte  sera  pour  Le 
-3y  p.  uv^r/îemcnt  fra.  çcis  i-). 

Fouvoic-on,  je  le  demande,  stipuler  une  clause  plus  onéreuse  pour 
ritat  , et  plus  dangereuse  ? 

Si  ifl  guerre  survient,  quels  sont  nos  ennemis?  Toutes  les  puissances. 
It  pensez- veus  , Messieurs,  que,  cherchant  à nous  écraser,  elles  lais- 
tonc  arriver  tranquillement  dans  nos  ports  des  armes  destinées  contre  , 
clics  ; n’est  il  pas  plus  naturel  de  croire  qu’elles  épieront  l’instant  où 
*,es  livraisons  seront  en  mer,  et'  que , dans  un  trajet  de  cent  lieues  , elles 
des  enlèveront  pour  leur  usage?  Ainsi,  Messieurs , nous  paierons  300,000 
frisi's  en  Angleterre;  et  ces  fusils,  enlevés  à mesure  qu’ils  nous  seront 
fxpédiés  , armeront  300,000  hommes  contre  nous. 

Comment  est- il  possible  que  vos  comités  vous  ayent  assuré  que  îe 
ministre  écoit  dans  la  nécessité  absolue  de  tirer  dans  le  plus  court  délai 
ycsdSe  des  armes  de  l’étranger;  que  nous  avons  lieu  d’espérp*  qu’à 
ccnpcer  du  premier  avril  , il  sera  livré  dans  les  ports  jusqu’à  2,00® 
iV;s.i's  mit  semaine  ? 

îjj  v*s  comités  avoieni  cagirainé  avec  roin  les,  différentes  clauses  à-i 


\ 


marché,  ik  auroient  vu  que  toutes  ces  danses,  en  même-temps  qu’eiies 
aanonçoienc  une  fourniture  prompte  , par  de  perfides  _ rescncdons  eu 
eloignoieiic  ou  en  annihiloienc  fiexécudon^  et  les  renexious  que  fe  viens 
de  vous  présenter , ne  leur  auroient  sûrement  pas  échappe , parce  qudl 
suffit,  pour  en  être  iiuimemeuc  convaincu,  d’une  hciiire  rapide  , et  des 

üouüIjS  de  bons  s.ens.  t. 

Il  n’est  pas  besoin  d’insister  davantage  sur  le  préjudice  que  ces  mar- 
chés causent  à l’Ecac  ^ et  tout  prouve  ciaireraent  que  si  une  commande 
considérable  d’armes  paroîc  nous  odnr  de  grandes  ressources,  les  con- 
ventions pardcuUères  de  cette  commande  ne  tendent  qu  a nous  ea 

^ Quant  au  marché  conclu  par  M.  Narbonne  avec  le  ^sieur  Gougec , 
il  est  calqué  sur  les  mêmes  disposidons  que  celui  arrête  par  M.  Du- 
porcail  avec  le  sieur  Salerabicr.  . . i ci 

Il  esc  stipulé  de  plus  que  , si , au  premier  mai  de  cette  année  , la 
première  iivraistn  de  dix  mille  armes  par  mois,  qui  devoit  avoir  heu 
pour  le  premier  d’avril,  n’a  point  été  erf.ccuee  , le  marene  de:ncurera 
nui  U résilié  par  Le  jait  : tic  sorte  que  nous  pourrons  compter  sut  100,000 
fusils  et  n’en  avoir  aucun , si , au  premier  mai , le  sieur  Gouget  ne  peut 

ou  ne  veut, pas  fournir.  „ . i 1 .1^ 

Le  sort  de  l’armement  du  peuple  français  ^ dépend  donc , non-seule- 
ment de  la  politique  du  gouvernemenc  anglais , des  prises  que^  nos  en- 
nemis pourront  faire  de  ces  mêmes  armes  lors  de  leur  trajet,  mais 
encore  de  la  volonté  ou  de  l’arbitraire  des  aa/ûdicacaircs , sans 
la  nation  -puisse,  en  au:un  cas,  répéter  centre  eux  aucun  genre  d .niem- 

' Quelque  porté  qu’on  pourroit  être  à ne  pas  soupçonner  les  intentions 
de  M.  Narbonne,  je  vais  plus  loin  ; qucdque  désir  q'J’on  auroit  de  c 
iustifier  des  imputations  dont  on  l’accable  , les  seules  lumières  de  la 
raison  s’opposent  à ce  qu’on  croye  que  M.  Narbonne  a calcule  ses 
opérations  Wur  l’intérêt  de  la  nation,  qu’il  én  a préparé  jes  résultats 
pour  son  bonheiir'j  sur  tout  lorsqu’on  voit  toutes  ces  operations  ^n  avoir 
que  des  principes  d,:structeurs  , que  des  diveloppemcns  ruineux  , a moins 
que  M.  Narbonne  ne  prétende  que , pour  sauver  la  France  , il  tant  cora- 

mencer  par  la  perdre.  i-  • a « 

M.  Duporcail  écolt  convenu  que  les  entrepreneurs  livreroienc  , à comp- 
ter du  mois  de  novembre  dernier,  i s, 000  fusils  par  mois. 

M.  Narbonne  esc  entré  au  ministère  k 8 dccetnbre  , et , a cetts  cpoqiie  , 
il  n’y  avoir  aucun  fusil  de  livré  | enfin  M.  Narbonne  .quitte  le  mi- 
nistère le  9 mars  dernier  , c’est-à-dire,  trois  mois  apres  v et  il  n y avoïc 
pas  encore  un  seul  fusil  de  rendu  rlans  les  ports  de  France  : il  a 
mieux  : aniourd’hui  aucun  n’csc  arrivé  j cependant  |e_dois  a la  vente 
de  vous  dire  que  le  modèle  proposé  pour  _ia  _recepaon  de  ces  tasils 
vient  d’être  achevé  dans  les  fabriques  .de  Birmingham  le  zy  mars  der- 
nier ; qu’il  a été  de  là  transporté  à Londres  pour  vaiir  à Pans  j qu  il 
€SC  actuellement  en  route  , et  qu’il  y a lieu  d’esperer  qu’il  arrivera  aaris 

le  courant  de  ce  m.ois  , , % 

■ Voilà  donc  le  marché  de  M,  Duporcail  reste  pendant  4 mois  sans 
exécution;  et  M.  Narbonne  n’a  fait  aucune  démarche  pour  qu’ede  ait  net!. 
Il  a à Paris  sous  sa  main  la  caution  et  l’adjudicatairs  du  marche , 


/ ' • 


Ch), 

qui  tous  sont  d’une  solvabilité  reconnue  5 et  il  se  tient  dans  la  plus 
grande  inaction  à leur  égard  1 

Au  lieu  de  poursuivre  sur  eux  rexécution  du  marché,  au  lieu  d’en 
ordonner  la  résiliation  avec  bidemnité  en  javeur  de  La  nation , puisque 
cette  résiliation  résultoit  nécessairement  de  l’inexécution  du  marcné  ; 

Que  lait  M»  Narbonne  à ces  entrepreneurs  qui  n’^voient  encore 
fourni  aucun  hisil  sur  les  100,000  qu’ils  dévoient  fabriquer  î il  leur  en 
commande  encore  50,000. 

Et  que  M.  Narbonne  ne  dise  pas  qu’il  étoit  tenu  d’entretenir  les  marchés 
de  son  prédécesseur  5 non,  Messieurs:  cette  assertion  est  purement  illu- 
soire , et  M.  Narbonne  doit  sçavoir  que  l’article  VIII  du  décret  con- 
cernant la  fourniture  de  l’armée  , décret  qu’il  connoit  très-bien  , puisqu’il 
l’a  invoqué  lui-même,  que  cet  article  lui  laisse  la  faculté  de  résilier  ces 
marches , s’ils  ne  sont  point  exécutés. 

Et  vous  n’avez  fait , Messieurs , par  ce  décret , que  consacrer  un  principe 
universellement  adopté  dans  l’administration  ministérielle  5 car.  Messieurs  , 
dans  l’âge  d’or' du  ministère,  les  engagemens  contractés  par  un  ministre 
survivoient  rarement  à son  existence  éphémère. 

D’ailleurs , M.  Narbonne  n’a  point  strictement  entretenu  les  enga- 
gemens de  son  prédécesseur  : dans  ceux  passés  avec  les  fournisseurs  de 
Liège  , par  M.  Duporcail , marchés  sur  les  clauses  desquels  vos  comités 
vous  ont  encore  laissés  dans  la  plus  profonde  ignorance,  dont  ils  vous 
ont  encore  célé  les  difîérens  prix,  M.  Narbonne  a rompu  arbitrairement 
les  conditions  de  ces  marchés,  payables  d’abord  en  assignitts,  et  les 
a stipulés  payables  en  èci.s'-y  ce  qui  fait  pour  le  prix  uns  différence  de 
et  demi  en  dedans , ou  50  pour  cent  en  dehors. 

Si  M.  Narbonne  a rompu  des  clauses  qu’il  a regardées  comme  onéreuses 
à des  parciculiers,  par  quel  motif  ne  s’est-il  pas  empressé  d’anéantir 
des  marchés  qui  ruinoient  l’Etat,  sur-tout  lorsqu’une  loi  l’aucorisoit  à 
les  rescinder  et  annuller  pendant  le  temps  fixé  pour  Leur  durée  pour  les 
causes  et  par  les  formes  de  dro  t'i  Ce  sont  les  termes  du  décret. 

Or,  Messieurs,  tout  le  monde  sçait  que  la  cause  principale  de  la 
resscion  d’un  marché  est  son  inexécution  , et  que  les  formes  de  dro^ 
acccrdr*nt  des  indemnités,  ou  , pour  parier  le  langage  des  loix,  des  dom- 
mages et  intérêts , et  la  contrainte  par  corps , comme  affaires  relatives 
au  service  de  l’écat  et  du  roi,  contre  la  partie  contractante  qui  a manqué 
à scs  engagemens  : cette  rigueur  excessive  de  la  loi , M.  Narbonne  eu 
a usé  avec  des  manufacturiers  françois,  en  la  stipulant  dans  leurs  marchés, 
j ourquoi  ne  l’a  t-il  pas  stipulée  avec  des  manufacturiers  étrangers  ou 
plutôt  avec  les  entrepreneurs  rcsidans  en  France,  et  par  conséquent  soumis 
à toute  la  rigidité  de  la  loi? 

Pourquoi  M.  Narbonne  a-t-il  laissé  subsister  un  marché  resté  par  sa 
négligence  4 mois  sans  exécution,  lorsque  de  toutes  parts  on  demandoic 
des  armes,  lorsque  la  saison  rigoureuse  suspendant  les  préparatifs  de  la 
guerre,  favorisoir  la  fabrication,  lorsque  les  ouvriers  français  offroienc 
des  soumissions  pour  faire  des  fusils  a ip  liv.  assignats^  prix  inférieur 
à celui  des  manufactures  ci-devant  royales  qui  est  encore  aujourd’hui  à 
3 1 liv.  assignats,. 

Je  ne  crains  pas  , Messieurs,  que  M.  Narbonne  me  prouve  que  je  suis 

^ dans 


tM) 

dans  l’erreur  sur  ces  faîrs,  car  la  soumission  existe  dans  ses  bureaux^ 


et  il  ne  manquoit,  pour  sa  perfection,  que  la  signature  du  ministi^e. 

Et  quand  je  lis  dans  le  compte  qui  vous  a été  rendu  par  M.  Narbonne  , 
53  que  des  marchés  dvoient  été  passés  /pour  se  procurer  des  armes  ^ mais 
33  que  ces  marchés  restoient  sans  exécution  ; , ^ ^ 

Je  demande  â M.  Narbonne  à qui  cette  exècadon  écoit  Confiée  y que! 
étoit  celui  qui  devoir  l'a  presser  , et  qui , autorisé  par  une  loi  à rescinder 
des  marches  inexècuté's,  ne  les  rèsilioit  pas,  quand  cette  inexecudoa 
occasionnoir  une  perte  réelle  à l’État,  et  le  privoit  des  armes  dont  il 
avoir  un  besoin  si  urgent  1 , 

Et  quand,  j’entends  ensuite  vos  comités  vous  dire  : « que  le  mimécre 
33  n’â  fait  à cet  égard  que  ce  que  les  circonstances  et  sa  responsabilité 
■exigeaient  de  lui  impérieusement  ^ je  me  demande  si  les  ^circonstances 
exigeoient  impérieusement  qu’on  épuisât  noS  finances , et  si  la  responsa- 
bilité du  ministre  ne  menaçoic  que  son  intelligence  t son  tlvisme  et  sà 

Aind  j en  me  résumant  dans  cette  seconde  partie  de  mon  travail  , 
fai  démontré  que  le  ministre  n’a  point  apporté,  dans  les  diftérens, 
marchés  qtf il  â conclus , les  précautions  et^  la  sûreté  nécessaires  pour  que 
leur  exécudqn  ait  lieu  dans  toute  leur  étendue  ; . ^ . 

Qu’au  lieu'  de  presser  cette  exécution  ,‘.ce  qu’il  pouvok  faite  d autant 
plus  facilement  qu’il  avoit  près  de  lui  les  cautions  et  les  adjudica- 
taires de  ces  marchés,  il  n’a  fait  aucune  démarche  qui  pût  constatée 
au  moins  qu’ils  avoient  manqué  à'  cette  exécudon  j ^ j,  ^ 

Qu’au  lieu  de  résilier  ces  marchés,  comme  il  le  devoir.,  et  d apres 
les  principes  rigoureux  qui , de  tout  temps  , ont  réglé , soit  les  conven- 
tions particulières  , soit  les  conventions  nationales  *,  et  d aprp  le  texte 
même  de  la  loi  du  xi  avril  1791,  qui  laissok  la  faeuke  de  rescinder 
et  à^annuller  les  traités  relativement  aux  fournitures  militaires  pour  les 
causes  et  par  les  formes  de  droit  ,•  . 

M.  Naibonne  , loin  d’avoir  suivi  i’execucion  de  ces  marches , en  a 
conclu  de  nouveaux  avec  ces  mêmes  entrepreneurs  qui  n’avoient  de|» 
pu  remplir  lés  conditions  des  traités  antérieurs  , quelque  favorables  es 


rtiiVHps  avent  été. 


Les  eciaircîssemciià  muw  j ai  i /■ 

qu’ils  m’apportent  sanc  cesse  la  conviaion  intime,  que  vous  avez_ adopte 
1 oipmres  désastreuses  , cependant  je  répugne  a^  croire  que 


séduisantes , vous  avez  tente 


égarer  chaque  jour  par  des  déclamation^ 
cé  de  l’associer  à votre  responsabilité  , en 

D 


vous 


{ 

'•«  opérations  dont 

kii  aer8b.ei  soigneusement  les  pféparjtifs  et  les  résultats  ! 
son  fois  l'objet  de  son  affection  et  de 

H changer  en  appîauHissemens 

convu  sifs  îes  signes  d’une  Juste  inignation , vous  aviez^  pensé  au’Ü 

'''"«■Stande  i4unité,  de“ro^mster  K 

P-ir  4 soumission  profonde , et  d’un  civisme  pur  ] 

âe  mon  travail , où -je  dois 
taS  au?i  -f;  manufacturiers  français  les^  âvan- 

gefs  ^ ^ ^ ^ preference  aux  manufacturiers  étran. 


T,R  O î S I È M E O B J E T. 


lefroiTd^fxZt  tous  les  avantages  qu*  ils  avaient 

le  droit  d exiger ^ de  préférence  aux  manufacturiers  étrangers  ? 

Je  m étois  proposé  dans  cette  dernière  partie , de  démontrer  aue  le 

L’abondance  des  matériaux  que 'Je  m’étois  procurés  pour  cette  der- 
WenFenf que  tj’aurois  ^'pu  lui  donL  de  trL^nds  deW 

^rdécrité  vLT  vo7’  inümm^nc  res^e^rré  que  vous 

>'  gta„d*::2/ïe 

Jm  dit.  Messieurs,  en  vous  rendant  compte  des  marchés  passés  oar 

mi’aSs  par’  «‘’mfeii’'’”* f ‘ été,  tant  co'^manSés 

quacnetes  par  ce  ministre , aucune  foiirmture  n’avoic  été  ordonnée 

reT^t'eJ?;^™:'  ttPVn..nufacturictt  ffan.ais  ‘’aVtrda 

J’ai  dit  que^M.  Narbonne  avok  commandé  ? 19,000  fusils,  et  cme 

^^ulement  avoient  été  accordés  des 
manufaccuners^ français  ayant  des  usines  particulières,  (r) 


iicÎM  l ^ T- distinguer  ici  les  mânüfacrariers  français  ayant  des 
nlrce  ‘ rh*  , des  entrepreneurs  des  manufactures  ci  devant  royales, 

existe  XV  e^^^ore  à Saint-Étienne,  il 

avoir  I particuhets  qp’on  auroit  pu  employer  , si  on 

slvlrité?''  “ " " ’ ^ ^ 

Je  n’entends.point,  dans  tout  ce  qui  va  suivre,  parler  des  manu- 
factures  ci-devant  royales  ; je  leur  destine  , dans  cette  partie  de  mon 
ttavaü,  un  article  particulier  ; d’ailleurs  , indépendamment  de  tous  ccî 
marches,  soit  français,  soit  étrangers,  les  manufactures  écoient  toujours 
cense,^  travailler;’  je  dis  ceWes .*  j'expIiqueVai  bientôt  pourquo  iTme 
5crs  de  cette  expression.  ^ ^ r » jc  me 


C ) • 

Je  vais*  donc  vous  exposer  les  avantages  que  M.  Narbonne  a accordés 
*“a"gu?ur“«Ss:S-fqu’d  -'aéployée  contre  les  ntanufacturiers  par- 
'‘‘Site'^'jê^ius  démontrerai  combien  le  régime  a«:  manufactures  d- 

vriers. 

Avantages  que  M.  Narbonne  a accordés  aux  .entrepreneurs  anglais.  . 
le  marché  passé  Je  14  octobre  lypi  par  M.  Duportail  au  sieur  Salem- 
“«’/ous'ceXihTerônt  fabriqués  sur  le  modèle  de  .777,  i 

“ v":^rioTre  ministre  qui  se  reUche  , .a  faveur^es  manufacturiers 

anelais  , de  la  très-granae  perfection  qu’exige  le  niodeie  de  i777. 

Lns’le  marché  passé. au^ sieur  Gouger  par  M. 
core  une  dérogation  expresse  1 cette  ^perfection  du-modele  de  1777  • 
ce  qui  résulte  des  termes  du  marche. 

a Moi  Gougec  , m’oblige-  de  faire  fabriquer  , , en  Angleterre 
.5^000  fusils^,  nioiUe  de  .777  , d l’exception  î“ 

^ ^ quf  avoitété  commandée  par 

S=rïi?.-:&:  i Srt.t;E:"/Æ.rs5 

S parœ  que“  pour  ce  marché  supplémentaàe  on  avo.r  stuv.  l.rte- 

^'eVsfee  Sivry  que  îe  ministre 

a envoyé  el  Angleterre  pour  diriger  et  suivre- cette  operation^ 

rivrv  a écrit  le  i février  à M.  Narbonne,  qu’il  avoît  communi- 

rdh“dé'i?T.ttm  f’rc‘e“fr^i:r:  p ““SraSÏ 

3,  ai  donné  communication  des^^  conditions^  de  la  réception  “ \ 

3,  quoique  celies  '“es  deux  fpreuves. 


33  gleterre  , Font  fort  effarouche  3>.  ' 


( 
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“'2is^  elles  ioal  tMoxc plu!  faibles  jue  celles 

dife  coÆmc  à «lu??/  .1?!'  “ f»*'  ”^»ter  un  „o- 

le  marché  passé  au  sTeur  cJZ’-  cT'lf"  " T'  “«/.re.em  dans 
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les  commis , par  un  dernier  effort , ont  voulu  le  consoler  de  sa  dis- 
grâce par  les  témoignages  précieux  de  leur  zèle  expirant  î 

M.  Narbonnt:  na.  point  accordé  autant  d'avantages  aux  manufacturiers 
particuliers  français  cjuaux  erarepren^urs  anglais. 

Dix  neuf  mille  fusils  ont  été  commandés  par  M.  Narbonne  à des  ma- 
nufacturiers particuliers  français  , dont  voici  les  noms  ; les  commandes 
et  le  prix  : 

Au  sieur  Varnier  , propriétaire  d’usines  situées  au  bourg  d’Arpajon  , près 
Paris,  ^^,000  fusils,  parfait  moièk  de  1777,  livrables  par  303  chaque 
mois  J à 31  îiv.  , tout  compris  j 

^ Aux  sieurs  Mengot  et  Pezé,  négociaus  de  Paris  , et  au  sieur  Rives, 
célèbre  arquebusier  aussi  de  Paris,  leur  associé  ^ 10,000,  modèle  de  1777 
( excepté  la  baïonnette  qui  est  fournie  par  le  gouvernement , et  qui  coûte 
3 liv.  16  s.)  payables  en  assignats  , à raison  de  ^5  liv.  chaque  fusil. 

Enfin  au  sieur  Verrière  3,003.  à 11  liv.,  assignats  ^ tour  ccAiprls. 
Quant  à ce  dernier  marché , Messieurs , quoiqu’on  m’ait  assuré  que  cet 
adjudicataire  ait  déjà  présenté  plusieurs  centaines  de  fusils,  je  crois  ce 
marché  impossible  à exécuter,-  et  vous  ne  douterez  pas  dans  quelques 
ihstans  que  , le  ministre  l’a  conclu^  ç’a  été  afin  que  l’inexécution  for-cée 
de  ce  marché  lui  servit  de  prétexte  pour  écarter  les  fabricans  particu- 
liers qui  feroienc  des  soumissions',  en  leur  opposant  un  exemple  de 
l’inutilité  pour  l’Écar^  de  les  accepter. 

Ces  trois  marchés  , qui  forment  la  quantité  de  19,000  fusils,  tous 
payables  en  assignats , sans  réduction  , ont  été  stipulés  sans  avances. 

Tous  ces  fabrscans  sont  assujécis  à la  xdsite  , et  aux  épreuves  rigoureuses 
qui  ont  lieu  £our  les  fusils  des  manufactures  ci  devant  royales  3 et  ces 
épreuves  sont  faites  par  les  mêmes  officiers  d’artillerie. 

Vous  voyez  , Messieurs  , par  ce  court  exposé  , que  M.  Narbonne  a été 
infiniment  plus  sévère  envers  les  fabricans  français  , qu’il  ne  l’a  été  â 
l’égard  des  entrepreneurs  anglais  1 et  cependant  il  me  semble  que  si 
quelques-uns  eussent  mérité  de  l’indulgence  , il  falloit  plutôt  en  accordée 
aux  premiers , qui  se  soumettant  à fournir  des  fusils  conformes  au  modèle 
■»  et  à,  un  prix  inférieur  à celui  actuel  des  manufactures  ci-devant 
royales  j et  se  soumettant  à la  perte  réelle  qu’entraîne  'la  rigueur 
excessive  des  épreuves  de  la  manufacture , ne  pouvoient  avoir  qu’un 
bénéfice  médiocre  , et  ténioignoient  dans  les  circonstances  un  zèle  qu’un 
ministre  vraiment  ami  de  la  révolution  , auroit  encourage. 

Ici  vient  se  placer  narureiiement  un  fait  qui  peut  prouver  combien  on 
a cherché  à rendre  nuis , par  des  moyens  obliques , les  marchés  qu’on 
s’est  vu  forcé  d’arrêter  , et  dont  on  n’auroic  pu  refuser  les  condidoas 
avantageuses , sans  manifester  trop  ouvertement  une  mauvaise  volonté 
décidée. 

Au  mois  de  décembre  dernier  , le  sieur  Brézol  , fabricant  d’arfiies  à. 
Charleville  , ayant  une  usine  particulière  , vint  à Paris  pour  s’arranger 
avec  les  sieurs  Mengot  et  Pezé  , négocians  en  armes  3 et  ayant,  comme 
je  l’ai  déjà  annoncé,  une  commande  de  10  mille  fusils  , modèle  de  1777, 
au  prix  de  15  liv.  sans  la  bayonnette , le  sieur  Brézol  fut  détourné  de 
s’associer  aiix  sieurs  Mengot  et  Pezé  , et  on  lui  persuada  qu’il  y auioit 
pour  lui  plus  d’avantages  à travailler  directement  avec  les  agens  du 
ministre.  Il  fit  donc  des  offres elles  furent  acceptées,  et  il  donna  sa 
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soumission  pour  4 mille  fusils  au  prix  de  29  liv.  ( bàyonnette  cortîî' 
prise),  paijol'cmcnt  confirr.ics  eu  modèle  de  ij-jj.  On  l’assura  *flie  s» 
soumission  seioic  mise  sous  les  yeux  du  ministre  y on  fut  même,  tant 
on  vouloic  , en  lui  dérobant  tout  soupçon , s'assurer  un  entier  succès 
on  fut  jusqu’à  rédiger  le  projet  du  raatchc  conformément  aux  condi- 
tions offertes  par  !e  sieur  Brézol. 

Ce  fabricant;  se  présenta  plusieurs  fois  chez  le  ministre  pour  s’assurer  ^ 
par  sa  signature  , de  la  consommation  du  marché’  : chaque  fois  des  affaires 
importantes  avoient , disoLc-on  empêché  qtte  le  marché  ne  fût  signé-  y 
on  l’assura  enfin  qu’il  pouvoir  rerourner  à Charleville , faire  travailler 
pour  sa  fourniture  , et  qu’on  lui  en’,*erroic  son  marché  tout  signé  , con- 
formément au  projet  qui  lui  en  avoir  été  communiqué.  Sur  ces  promesses 
le  sieur  Brézol  parc  pour  presser  la  fabrication  ^ et  lorscju’îî  eut  environ' 
mille  canons  prêts  et  autres  pièces  de  fusils,  fatigué  de  touj-ours  attendre 
son  marché  , il  esc  venu  à Paris  , afin  de  réclamer  la  sigirature  du 
ministre  et  de  demander-  un  à-compte  , ( après  la  réception  des  canons 
de  fusils  ) qui  le  mît  en  état  de  continuer  sa  fabrication  -,  c’est  alors 
qu’on  lui  a déclaré  que  son  marché  ne  seroit  point  si^né  , et  qu’il 

fouvoic  prendre  le  parti  qu'il  voudtQit.  U vous  a dénonce  , Messieurs  , 
es  lenteurs  aifecré;9  des  agens  du  ministre.  Vous  avez  renvoyé  au 
comité  militaire  la  demande  du  weur  Brézol  j le  comité  en  a ré'tcré  au- 
ministre  , donc  j’ignere  la  décision.  Le  sieur  Bréso4  , dont  la  présence 
croit  nécessaire  sur  le  lieu  de  ses  travaux  , auquel  le  séjour  de  Paris 
écoic  dispendieux  , forcé  , par  le  renvoi de  recourir  , aux  a^ens  ^du. 
ministre  , après  en  avoir  essuyé  deviolens  reproches  pour  s’être  présenté  à 
l’Assemblée  Nationale  , en  reçut  la  promesse  qu’on  lui  eiiverroir  le^ 
marché  , et  q-a’oii  recerroie  les  fusils:  cependant  aujourd’hui  il  éprouve- 
encore  des  difficultés  donc  la  source  remonte  au-delà  des  agens  suhal- 
ternes.  La  lettre -cju’il  m’a  écrite  à cet  égard  contient  des  détails  dignes- 
de  votre  attention,  (i) 


Chartcviîle  le  P*’,  avril  1791. 

(1)  Je  prends  la  liberté  de  vous  écrire  pour  vous  rendre  compte  de^ 
mes  dci-narches  *,  en  voici  le  résultat  : 

Je  me  suis  cransporié  au  bureau  de  la  guerre  pour  y reprendre  ma- 
soumission,  M.  Vaucher,  chef  du  bureau  , me  fit  un  reproche  tres-vif 
de  m‘ê:re  plaint  à /’  -îssemblée  Naronah  , et  me  dit  que  je  poiivois 
continuer  à faire  fabriquer,  en  en  prévenant  M.  de  Saint-Servin  , ins- 
pecteur de  la  manufacture  de  Charleville-,  que  l’on  m:  prendrait  mes 
fusils  d'près  l'épreuve  des  canons.  En  arrivant  à Charleville , je  me  suis- 
rendu  chez  M.  de  Saint-Servin,  qui-  m’a  refusé,  en  disant  qu’il  falloir 
des  ordres  da  ministre  j il  m’ajouta  de  plus  que  les  soumissions  n’au- 
roient  pas  lieu  , parc  ave  cela  èloignerob  les  ouvriers  de  la  mani-fccturz 
qu’il  veut  toujours  renir  dans  l’esclavage.  Il  esc  aisé  de  voir  qu’oa 
s’oppose  à ce  que  nous  armions;  et  c’est  ce  que  l’artillerie  cherche;  on 
est  motalcmc'iit  certain  que  lesarmes  qui  se  font  dans  les  pays  étrangers 
n’auront  pas  lieu.  lieu  est  arrivé  4 mille  à-Giver;  il  n’y  en  aura  pas. 
le  ouar:  de  r 'çu. , tout  cela  pour  ani-user  le  peuple  français;  et  nous,  nqust 
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11  est  aisé  d’appcrcevoir  quel  étoit  le  but  ^ie  eette  ruse  ministérielle. 

Les  sieurs  Mengot  et  Pezé  avoîenc  souscrit  pour  10,000  fusils  j ils 
avoient  calculé , pour  effectuer  cette  fourniture , sur  l’association  du  sieur 
Êrézol , <|ui  fouissoit  d’nne  usine  particulière,  et  qui  pouvoir  accélérer 
leur  fabrication. 

Enlever  aux  sieurs  Mengot  et  Pezé  leur  associé,  c’éroit  leur  enlever 
tous  moyens  d’exécuter  ' le  marché  qu’ils  avoient  contracté,  se  ménager 
une  nouvelle  ressource  pour  assurer  qu’on  ne  devoir  point  accorder  aux 
fabricans  français  particuliers,  d’entreprises,  parce  que  jamais  iis  ne  les 
exécutoient. 

Mais  en  meme  temps  qu’on  détachoit  le  sieur  Brézol  de  ses  associés, 
H falloir  bien  se  garder  de  contracter  avec  l-ai  -,  et  le  grand  art  des  négo- 
ciateurs étoit  de  le  séparer  des  sieurs  Mengot  et  Pezé,  de  l’encourager 
par  de  grandes  espérances,  de  l’éblouir  par  de  belles  promesses,  de  l’égarer 
par  de  fausses  démarches , et  de  rendre  sa  confiance  victime  de  la  dissi- 


ftouvons  sans  armes , tandis  que  l’on  a porté  à l’étranger  notre  modèle 
de  1777  ) pour  leur  donner  une  précision  qu^ils  ne  possedeient  point  en 
ce  gjra  e ^ et  les  fusils  qu’on  y fabriquera  coûteront  peut-être  dwgjuanre 
lîvres  au  lieu  de  vingt-neuf. 

Tels  sont , Monsieur  , les  entraves  que  le  despotisme  de  l’artillerie 
exerce  depuis  nombre  d’années  au  détriment  du  bien  public  et  des 
artistes. 

Âjoutez-y  leurs  liaisons  intimes  avec  le  bureau  de  la  guerre  , qui  en  leur 
renvoyant  les  plus  justes  plaintes  que  i’on  adresse  au  ministre,  les  fait 
mettre  au  néant. 

■ Les  privilèges  abusifs  des  manufactures  d’armes , et  les  fantaisies  des 
inspecteurs  d’artillerie  qui  y sont  attachés  , ont  arreté  jusqu’à  présent  la 
fabrication  des  armes,  malgré  les  15  pour  cent  que  le  gouvernement 
donne  à la  manufacture  de  Charleviile  sur  toutes  ces  matières. 

L’on  a mieux  aimé  faire  des  marchés  onéreux  avec  l’étranger,  bien 
persuade  que  les  armes  que  i’on  avoir  l’air  de  faire  fabriquer,  n’existeroient 
jamais-,  et  c’est  ce  qui  se  confirme  tous  les  jours. 

Les  plaintes  que  l’on  a faites  contre  nous  , que  nous  occupons  les 
ouvriers  de  la  manufacture  , ne  doivent  pas  êcre  contre  nous,  tandis  que 
C’est  les  contrôleurs  eux-mêmes  qui  les  occupent -,  ils  font  faire  plus  de  fusils 
que  nous  j il  paroîc  qu’ils  sont  autorisés  des  chefs. 

Je  me  propose  , Monsieur,  de  faire  faire  l’épreuve  de  mes  canons 
pardevant  la  municipalité , qui  y fera  apposer  sou.  poinçon  , et  qui  me 
délivrera  son  procès-verbal  de  recette.  Je  soumets  mon  pro|et , Monsieur, 
à vos  lumières , et  jattendrai  votre  réponse , avant  d’eu  faire  la  propo- 
sition à la  municipalité. 

J’ai  l’honneur  d’être  , etc.  Signé  Bitézoî.. 

N.  B.  J’ai  cru  dans  ce  moment  ne  devoir  pas  faire  de  réponse  au  sieur 
Brézol:  c’est  à l’Assemblée  Nationale  inscrmee  , et  pleinement  convaincue 
des  manœuvres  ministérielles  , qu’il  appartient  de  venir  au  secours  d’utt 
fabricant  dont  on  a paralysé  l’industrie  et  les  moyens. 
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îTiuîltion  et  <îeîa  mâüvaîse-foi,  en  s’offrant  toujours  à !uî  sous  les  dehors 
rassurans  de  la  sincérité. 

Aussi  n’a  r-on  point  arreté  de  marché  avec  le  sieur  Brézoî,  parce  qu’on 
n’a  jamais  voulu  réellement  qu’il  fournît. 

Heureusement  les  suites  n’ont  pas  répondu  à ce  qu’on  s’étoit  promis  * 
les  sieurs  Mengot  et  Pezé  ont  résolu  de  coutinuer  leurs  fournitures  (i), 
et  le  sieur  Biézol  s’obstine  â fabriquer. 

Je  pourreis  tirer  de  ce  fait  l’induction  très-naturelle  , que  si  le  ministre  a 
paru  accorder  quelques  fournitures  aux  fabricans  particuliers  françaisj, 
li  a tout  fait  pour  empêcher  que  ces  fournitures  eussent  lieu. 

Quels  sont  maintenant  les  avantages  que  M.  Narbonne  a accordés  aux 
fabricans  particuliers  français  ? aucun -,  il  les  a traités  aVec  une  sét^érité 
que  les  circonstances  ne  pouvoient  autoriser:  la  plupart  sont  astreints  à 
la  perteccion  du  modèle  de  1777 > lorsqu’il  en  a dispensé  les  fabricans 
étrangers. 

Les  fabricans  français  sont  soumis  à toute  ia  rigueur  des  épreuves  qui 
ont  lieu  dans  les  manufactures  du  royaume  j et  les  fabricans  étrangers 
sont  dispensés  de  cette  rigueur  excessive  , même  de  celle  qui  a lieu  pour 
les  fusils  de  leurs  manufactures 

Les  fabricans  français  n’ont  reçu  aucune  avance  pour  faciliter  leurs 
fabrications  (1)  y et  il  a été  accordé  aux  fabricans  étrangers  1,400.000  l. 
d’avances  , pour  ( aux  termes  du  marché  ) accélérer  la  fabrication. 

Tous  les  marchés  passés  avec  les  fabricans  français  sont  stipulés  paya- 
bles en  asûg  :ats  sans  réduction  ; et  tous  les  marchés  passés  avec  les  fa- 
bricans étrangers  portent  qu’ils  seront  acquittés  en  écus  , ou  que  , si  l’on 
paye  en  assignats  t on  leur  tiendra  compte  de  la  perte  des  assignats  , au 
cof.rs  du  change  de  la  place  j au  jour  du  paiement. 

Les  fabricans  français  rcçoiyent  un  prix  inférieur  à celui  des  manu- 
factures ci-devant  royales  j et  les  fabricans  étrangers  reçoivent  un  prix 
du  double  plus  fort  que  celui  de  ces  mêmes  manufactures. 

' Dans  plusieurs  maidiés  faits  avec  les  fabricans  français , ils  sont  jiijets 

U.....  . ... ..  ....  - a-»- — — 

éi)  Tudignés  d’être  le  jouet  du  ministre,  les  sieurs  Mengot  et  Pezé 
n’pnt  point  voulu  abandonner  ; ils  ont  fait  avec  leur  associé  , le  sieur 
Rives,  construire  une  usine  3 ils  ont  avancé  tous  les  frais  immenses  que 
tec  établissement  leur  a nécessités,  et  ils  travaillent  sans  relâche,  au'-anc 
que  peuvent  le  leur  permettre  les  tracasseries  des  entrepreneurs  de  manu- 
iactures  ci-devant  royales,  contre  lesquels  ils  ont  a lutter. 

Le  sieur  Mengot  a abandonné  à sa  femme  sa  maison  de  commerce, 
pour  ne  s’occuper  que  de  son  nouvel  établissement,  qui  peut  devenir,  s’il 
échappe  à la  voracité  ministérielle  , très-important. 

(i)Le  sieur  Jean-FrançoisMallc  , de  Bezançon,  est  le  seul  qui  en  ait  reçu  3 
il  a touché  une  somme  de  ;,ooo  liv.  en  écus.  Il  éroir  bien  juste  en  effet 
de  récompenser  im  fabricant  qui  secondoit  parfaitement  les^yucs  dila- 
pidatrices  du  ministre  , en  fournissant  à 1 3 liv.  ii  sols  6 deniers  des  sabres- 
briquets  qui , dans  l’ origine,  n’auroient  coûté  que  4 liv.  iS  sols  6 den.  , 
et  6 liv.,  7 liv.  et  7 îiv.  10  sols,  d’après  le  plus  grand  nombre  des  dernières 
soiunissions  sans  cependant  donner  des  marchandises  de  meilleure  qualité. 

à Ia 
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à la  conrrntnte  par  corps  t s’ils  n’exécutent  pas  leurs  marches  5 et  Î3s 
fabricans  étrangers  sont  ^tFrancbis  de  cette  formalité  rigourëusp  ; la  ré^ 
siliation  meme  de  leur  marché  pour  cause  d’inexécution  est  stipulée  sa;rs 
inddmnîi.  y' 

A ceci,  que  répondra M.  Narbonne  ? Qu’il  n’y  avoir  pas  de  fabricans 
français  assez  forts  pour  pouvoir  se  charger  d’une  commande  aussi  con- 
sidérable que  celle  qu’il  a faite  en  Angleterre. 

Et  M.  Narbonne  savoir  que  de.  rouf  côtés  les  ouvriers  français  de- 
mandoient  à fabriquer  des  armes*,  et,  avant  qu’il  passât  son  marché 
pour  ïfOjOôd  fusils,  avec  le  sieur  Gougec,  et  avec  le  sieur  Salambier  (v|ui 
n’en  avoir  point  encore  fourni  ) pour  50,000  autres , il  savoir  que  dés 
citoyens  s’éioient  présentés  à la  barre  , qu’ils  avoient  assuré  qu’en  met- 
tant en 'activité  tous  les  ouvriers  des  fabricans  particuliers  , en  affraii* 
chissant  deux  des  manufactures  ci'deVant  royales  du  despotisme  des  eii~ 
'trépreneurs  , des" contrôleurs  , des  inspecteurs  , et  de  toute  cette  horde  de 
tyrans  subalternes  qui  ruinent  et  les  ouvriers  et  l’État  j en  rassemblant  en- 
'fin  tous  les  moyens  possibles  de  fabrication  -,  la  France  pouvoir  tirer  de 
son  sein  dans  une  année  seize  cent  mille  fusils  : c’est  ce  que  j’établirai 
dans  undnscant.  ' 

Voilà  ce  que  Narbonne  savoir,  et  voilà  ce  que  M.  Narbonne  n’a 
pas  voulu  faire  puisqu’il  ne  l’a  pas  fait.  . ^ 

Qu’il  vanté  maintenant  son  comité  central,  composé  d’hommes  donc 
les  tai-jns  et  lui  coramandôient  la  confiance  , qui  disciitoient  toutes 

'les  affaires  particulières  (i).  Ces  hommes  discüitoient  toutes  les  affaires 


^ (i)  Je  .lié  oitetai  qu’un  trait  de  ces- hommes  dont  M.  Narbonne  en- 

touré ^ a appelé  avec  confiance  sur  sa  têt'e'^la  responsabilité  de  leurs  opé- 
rations^  ^ ■ 

Le  sabre  que  les  fourbisseurs  de  Paris  avoieac  déposé  pour  échandllont 
■'au  comité  central,  a été  visité  en  l’absence  de  ces  mêmes  fourbisseurs-, 
et  sans  y avoir  été  appelés  , comme  il  est  d’usage , pour  procéder  à ‘la 
'visite  d’un  échantillon,  et  vérifier- les  défectuosités  rqui  s’y  rencontrent, 
- -Les  deux  Alexandre  d’Arblay  et  Berthier  -se  -^partageant  la  gloire  de 
hacher  avec  un  instrument  pesant  et  tranchant  la  famé  déposée  pour 
échantillon,  les  fottifbisséurs  se  plaignirent  de  cette  injustice,  et  recon- 
nurent promptément  que  les  brèches  nombreuses-  qui  avoient  été  faites 
à leur  lame-,  ne  l’avoienc.  pokic -été  avec  les  instrumeiis  destinés  ordi- 
nairement à ces  essais. 

Alors  Alexandre  d’Arbiay  fit  placarder  dans-  toutes  les  rues  de  la  Ca- 
pitale , que  c’écoit  iui  qui  avoir /Àif  toutes  ces  brèches ^ et  qu^tl  Les  avait 
faites  avec  une  Lame  plus  longue , plus  légère  , qu’un  sieur  Montigny , 
' fourbisseur , excellent  patriote  ^ venoit  de  lui  remettre,  en  se  plaignant 
qu’elle  avoir  été  rejetée  au  comité  central.  Il  consentit  à perdre  cent 
louis . si , avec  cette  lame  du  sieur  Montigny , il  ne  faisait  pas  une  scie 
d’une  lame  des  adjudicataires , sans  que  la  dernière  entamât , d’uns 
demi-ligne  , celle  du  sieur  Montigny. 

Le  sieur  Liorard  , l’un  des  fourbisseurs  , afficha  de  son  côté,  que  is 
sieur  d’Arblay  avoir  usé  de  mauvaise  foi  dans  l’essai -qu’il  av-oit  fait  de 


particulières!  c’est  donc  après  mie  profonde  discussion j ttîï  examen  si- 
vcre  et  réfléchi  qu’ils  ont  souscrit  un  marché  où  la  nation  p£rd  f,Soo,oooî. 
sur  douze  millions  qu’elle  paye  enécuSj  et  8,700,000  üv.  sur  18,000,000  U 
qu’elle  paye  en  assignats. 

Ces  hommes  discuroienc  toutes  les  affaires  particulières  î c’est  donc  après 
avoir  pris  cous  les  éciaircissemens  nécessaires  sur  l’état  des  manufactures 
anglaises  , après  s’être  assurés  de  leur  imperfection  , de  leur  inactivité  , 
qu’ils  ont  entretenu,  augmenté ^ souseric  des  marchés  pour  |oo,ooo  fu- 
sils à des  entrepreneurs  qui , incapables  de  fabriquer  le  modèle  qu’oit 
leur  proposoic,  et  de  cecce  immense  fournk,tirc  commandée  depuis  six 
mois , n’en  ont  pas  encore  donné  un.  Ces  hommes  disçutoienc  toutes 
les  affaires  particulières  ! c’est  donc  après  s’être  forcement  pénétrés  de 
l’importance  , de  la  nécessité  de  la  justice  d’encourager  nos  ouvriers,  de 
développer  l’industrie  en  excisant -l’émulation , en  accordant  des  secours, 
.en  multipliant  les  ressources ,.  qu’ils'  ont  rebuté,  découragé  nos  ouvriers 
en  ne.  leur  accordant  què  ce  qu’ils  ne  pouvoieut  pas Jeur  refuser,  en 
entravant  leurs  o|>ératiobs , en  les  soumettant  à la  plus  grande  rigueur, 
,et  en  étouffant  l’émulation  et  i’ industrie  par  des  tracasseries  , des  in- 
justices , des  vexaciods.  Ces  homrnes  qui  discutoienc  toutes  les  affaires 
particulières,  qualifioienc.  de  chimères  les  vues  et  les  projets  utiles  des 
citoyens  guidés  par  leur  zèle  et  leur  patriotisme  , mais  qui  ne  regardoient 
pas  comme  une  chimère  de  dilapider  nos  finances,  et  de  nous  offrir  à 
l’ennemi  sans  argent  et  sans  armes.  Voilà  ces  hommes  sur  lesquels 
M.  Narbonne  appeloic  la  confiance  publique,  après  avoir  prostitué  U 
siehne! 


sa  lame,  et  répondit  à la  rodomontade  d’Alexandre  d’Arblayj  par  cet 
argument  vigoureux  et  concis  : 

cc  Les  lames  de  M.  Montigny,  votre  protège  ^ que  le  ministre  a achetées 
3>  plus  cher  J sont^elles  meilleures  que  les  miennes  qu’il  a re  jetées  après 
.31  des  conventions  en  règle  y sans  vouloir  m’entendre  , sans  vouloir  les  éprouver 
..3>  en  ma  présence  ? 

cc  La  question  est  là  : prenez  au  hasard  douze  de  mes  lames  j livrcz- 
33  m’en  douze  de  M.  .Montigny  , et  voyons  : je  suis  tout  prêt:  donnez- 
3>  moi  votre  heure.  3> 

Comme  la  lutte  commençoît  à devenir  trop  publique  , Alexandre 
d’Arblay  n’a  pas  répondu  au  défi  , et  il  s’est  oonsolé  dans  le  silence  de 
la  honte,  avec. Alexandre  Berthier,  de, ce  que  cette  petite  espièglerie 
ne  les  avoit  encore  qu’un  peu  plus  couverts  de  mépris. 

- Cet  Alexandre  Berthier  est  le  même  qui  , à la  journée  des  f et 
octobre  1789,  a abandonné  son  poste  de  major- général  de  la  garde 
nationale  de  Versailles  -,  le  même  qui  a fomenté  dans  cette  ville  si 
long-temps  agitée  , des  troubles  continuels  , tant  qu’il  a pu  retenir  une 
petite  portion  de  pouvoir;  le  même  qu’une  délibération  de  la  grande 
majorité  des  compagnies  de  la  ^arde  nationale , délibération  imprimée , a 
forcé  de  donner  sa  démission  ; epoque  depuis  laquelle  la  ville  jouit  d’une 
parfaite  tranquillité  ; le  même  enfin  -,  sur  la  conduite  duquel  Je  ne  tari- 
rois  ças , si  l’opinion  vengeresse  ne  me  dispensoit  d’entrer  aans  de  si 
dégoiitans  détails. 


, J 
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Caî  9 îe  vois  dans  M.  Narbonne  siégeant  tu  mlîlcu  de  foft  fê« 
mité  centra!,  ou  îa  dupe  et  ia  victime  de  ses  perfides  conseillers,  ou 
leur  premier  complice.  ^ 

Peut  - être  M.  Narbonne  pretendra-t-il  aussi  que , s’il  a stipule  que 
ces  marchés  seront  payables  en  argent , ' ou  que  les  assignats  seront  ré- 
duits au  cours  du  change  , c’est  qu’il  n’aitroit  pas  trouvé  de  fournis- 
seurs qui  auroient  voulu  entreprendre  aucune  commande  sans  cette  sti- 
pulation expresse?  • ■ 

Alors  je  réponds  è M.  Narbonne  i d’abord  vous  avez  des  entrepre- 
neurs français  qui  sé  seroieiit  chargés  de  ces  fournitures,  sans  exiger 
leur  paiement  en,  espèces  i ou  sans  demander  la  réduction  des  assignats 
au  pair.,  _ ^ 

Mais , en  supposant  qu’ils  n’existassent  pas  | si  les  entrepreneurs  etran- 
gers vous  ont  forcé  de  leur  donner  des  espèces  ^ c'est  que  vous  les  aviez_ 
forcés  de  vous  en  «demander.  . 

•Si  vous  n’aviez  pas  suivi  les  erreraens  ruineux  de  votre  prédécesseur , 
si  vous  n’aviez  pas  rompu  des  marchés  payables  en  assignats  ^ pour^  les 
.stipuler  payables  en  espèces  i si  vous  n’aviez  pas  fait  afficher  dans  les  villes 
où  il  y avait  des  entreprises  commandées  j que  les  fournitures  seroient 
payées  en  espèces  ail  lieu  de  l’être  en  assignats  , et  que  , si  ^elles  l’é- 
tolent  en  assignats^  on  tiendroit  compte  de  _ leur  perte  (i),  jamais  les 
entrepreneurs  n’auroient  demandé  des  espèces  i ils  se  seroient  contentes  de 
recevoir  l®ur  paiement  en  assignats. 

Mais  ce  n’est  pas  assez  encore  'd’avoir  développé  ce  principe  ruineux, 
que  l’argent  est  marchandise  , principe  que  l’Assemblée  - Nationale- 
Constituante  , dans  un  moment  d’erreur  , a place  parmi  les  bases  de  la 
Constitiitionj  d’avoir  affoibli  l’État  par  ces  achats  d’argent  autant  imm'cnses 
qu’ils  étoient  pour  la  plupart  inutiles  ; il  faMoit  achever  de  l’épuiser  par 
ie  complément  du  discrédit  des  assignatsy'' et  il  n’y  avoit  pas  de  moyens 
plus  efficaces  de  leur  faire,  éprouver'  uns  perte '^■rapide  et  sure,  que  d’an- 
noncer qn’ils  perdoient  déjà. 

Certes , si  M.  Narbonne  eût  voulu  , il  auroît , par  des  mesures  pru- 
dentes et  sages  , ranimé  la  confiance.  Les  sentiraem  varient  avec  ks 
ministres  j et  celui  qui  veut 'fortement  opérer  le  bien  , influence  l’o- 
pinion publique  , et  la  dirige  vers  le  bonheur  commun.  ^ ^ 

Eh  quoi  1 faudrok-îl  donc  s’abandonner  cette  douloureuse  vérité  , 
qu’un  ministre  citoyen  ne  peut  avoir  de  coiloborateurs , lorsque  nous 


(i)  Copie  de  l’affiche  placardée  dans  k ville  de  Strasbourg  ^ le  f 
Janvier  17$^  $ P^r  ordre  du  ministre, 

ce  Les  adjudicataires  .seront  tenus  de  compléter  leurs  foumirares'  à ’Uite' 
3»  époque  déterminée  qui  sera  convenue  avec  eux.  ^Le  paiement  sera 
3î  Stipulé  - en.  espèces  j et,  sfll  s’ effectué  en  assignats  ^ ü leur  sera,  tenu 
» compte  de  la  somme  à laquelle  se  montera  la  perte  des  assignats  ^ sui- 
3î  vant  le  cours  de  ia  place  , au  jour  précis  auquel  la  fourniture  aura  du 
93  être  complétée.  33 

^ ..  Si^né  , Brukck. 
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voyons  auprès  d'un  ministre  pervers  tant- de  vils  esclaves  s’agiter  popr 
être,  ses  complices  } ’ 

^ Bh,  Messieurs  I si  M.  Narbonne  ne  dcvoit  point  payer  les  fournisseurs 
étrangers  en  esrè'es  , à plus  forte  raison  devôit-il  se  le  défendre  à 
régard  des  fournisseurs  français:  et  s’il  est  vrai  qu’il  lui  ait  fallu  céder 
à la  cupidité  des  étrangers,  il  devoir  résister  à celle  des  Français,  la  ré- 
primer , et  non  pas  l’encourager  par  une  facilité  criminelle  , qui  loin 
de  repousser  ces  désastreuses  demandes,  sembloit,  par  des  provocations 
publiques,  les  solliciter.  • , 

H'  ne  me  reste  plus  maintenant  qu’à  vous  faire  connoîtrc  combien  le 
régime  des  m'^nufactures , ci-devant  royales  , est  lucratif  pour  les  entre- 
preneurs^ , à charge  à P État , et  vexatoire  pour  les  ouvriers. 

. Il  existe  en  France  quatre  manufactures  d’armes  à feu , qui  sont , Saint- 
Etienne  , Charleville , Maubeuge , et  Tulle.  Je  ne  parlerai  point  , Mes- 
sieurs , de  la  dernière  , parce  qu’elle  est  principalement  affectée  au  ser- 
vice particulier  de  la  marine. 

Je  ne  parlerai  donc  que  des  trois,  manufactures  - de  Saint-Etienne, 
Charleville  , et  Maubeuge. 

De  ces  trois  manufactures , la  plus  considérable  . est  celle  de  Saint- 
Etienne  j et  cependant  elle  n’avoit  habituellement  que  12,000  fusils  de 
commande  pour  le  roi  , comme  les  deux  autres. 

Ces  manufactures  sont  exploitées  par  des  entrepreneurs  qui  en  sont 
propriétaires. 

Ces  entrepreneurs  jouissent,,  par  le  régime  adopté  en  17?^’,  de  deux' 
sortes  d’intérêts  : l’un  de  15  pour  cent,  qui  porte  , i®.  sur  la  valeur  des, 
bâtimens,  immeubles,  usines  et  autres  propriétés  utiles  à la  fabrication' 
des  armes;  . .. 

Sur  les  prix  des  approvisionnemens  nécessaires  pour  une  fabri-’ 
cation  supposée  de  12,000  armes  chaque  année. 

L’autre  intérêt  est  de  10  pour  cent , sur  le  prix  courant  desdites- 
armes. 

. Du  premier  intérêt  résulte  une  dépense  annuelle  fixe  j 


S A V O I R , 


A Saint-Etienne  , de 
'A  Cbàrleville  , de 
7 n- 


^?,977  liv. 
70,425 


brication  (i). 


fi)  Outre  ces  sommes  que  chaque  manufacture  coûte  au  gouverne-- 
ment,  dix  officiers  d’artillerie  y sont  encore  entretenus  et  payés  -par  Je 
trésar  national.  * . ^ 

»‘LIn  cçfl'miel-dirçcteur  aux  gages  de  . . » . . . ^,000  îiv. 

’-Uti  lieiiten^t-colonel-spus-directeur..,.  . . . . , 4,000 


^rûis.capitaiiiesiiispus  -leÿ  ordrex^  :du  -sous- directeur  ayant 


Î0,000 
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Il  est  aisé  de  voir  , Messieurs,  par  cet  apperçu,  combien  peu  ces. ma-, 
nufactures  sont  productibles  pour  l’Etat,  et  quelles  foibles  ressources- 
elles  offrent,  lorsque  des  préparatifs  de  guerre  nécessitent  un  armement 
considérable  et  prompt. 

Ces  trois  mailufactures  , avae'  un  grand  nombre  d’ouvriers  , ne  doi- 
vent fabriquer  annuellement  que  3©  à 36,000  fusils  pour  le  compte  da 
gouvernement.  , . , , , 

Il  est  meme  à observer  que  depuis  ijdp  la  fabrication  a toujours  etc 
en  décroissant*,  tellement  qu’en  1790,  au  lieu  de  36,000  fusils  qu  elles 
dévoient  fournir  annuellement , au  lieu  de  25,000  seulement  qui  avoient 
«ré  ordonnés  , elles  n’en  ont , à elles  trois,  donné  que  7,888  3 et  cependant 
elles  ont  reçu  du  gouvernement  le  même  intérêt  chacune,  dans  les  pro- 
portions dont  je  viens  de  parler  j 

Savoir, 


Celle  de  Saint-Etienne 

Celle  de  Charieville.  7°î4’'3 

Celle  de  Maubeuge 

Plus,  il  leur  a été  payé  l’intérêt  de  10  pour  cent,  à raison  de  la  la- 
bricadon  : or , en  divisant  par  tiers  7,888  fusils,  chaque  manufacture  a 
livré,  en  1790,  2,6x9  fuisils  qui  ont  été  évalués  à 22  liv.  3 ce  qui  forme 
un  capital  de  ^7,838  liv.,  dont  l’intérêt  à 10  p'our  cent,  leur  forme  ua 
bénéfice  net  de  5,678  liv.  14  sous  chaque.  _ ^ ^ 

Il  ne  faut  pas  demander  pourquoi  la  fabrication  dimiiiuoit  a mesure 
que  nos  arsenaux  se  trouvoient  dégarnis  3 pourquoi  elle  sc  ralentissoit , 
lorsque  de  toutes  parts  on  demandoir  des  armes  3 lorsque  1 arrnee  de 
ligne  étoit  portée  au  complet,  lorsque  les  bataillons  de  gardes  nationales 
volontaires  se  formoient  avec  une  si  grande  rapidité. 

Cette  léthargique  insouciance  avait  deux  causes 

La  première , c’es«  l’invincible  répugnance  du  ministère  pour  tout  ce  ^ 
qui  peut  contribuer  à l’accélération  de  la  révolution  3 la  seconde  , c est 
la  cupidité  des  entrepreneurs  qui  abandonnoient  les  fournitures  comman- 
dées pour  le  gouvernement , pour  se  livrer  à celles  que  les  occasions 


Ci-contre  io,oao  liv. 

de  2,000  à 2,800  liv. , pris  moyen  2,400  liv.  pour  trois, 

font 75-^® 

Trois  contrôleurs  à 

Deux  réviseurs  à *,  * . * * 1,600 

Enfin  , dans  quelques  - unes , comme  à Klingenlal , un 
suisse  à la  livrée  du  roi,  à.  . . 


Total.  ....  23,000 

M.  Narbonne  ne  dira  pas  qu’il  ignore  ce  vicieux  régime  3 c’est  sur  ce 
modèle  qu’il  devoir  établir  la  manufacture  d?  Moulins.  C’est  ^ dans  les 
cartons  même  du  minière  que  j’ai  puisé  ces  lumières  et  ces  eclairciss&î 
mens. 
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faisoicnt  envisager  comme  plus  lucratf- 
Tes  , et  quils  chetchoient  a arracher  aux  fabticans  particuliers. 

Arus.  l’maoteuce  coupable  des  entrepreneurs  se  trLvoit  pTeLmeut 
TsSfrgeS"  •>"'  «"“ivence  du  Se  ”c 

■„,*:LT\  =neore  combien  peu  le  ministre  s'occupoit  de 

'S  u re  dffui:i'‘m  .circonstances  impérSes  , 

c est  que  depuis  le  mois  d’aout  1791  jusqu’à  ce  jour,  les  ouvraces  de 
la  manufacture  de  Maubeuge  sont  restés  suspendus  ; d’abord,  parce  que 
■ augmentaaon  de  deux  sous  pour  chaque 

. fu^d  , et  que  les  entrepreneurs  , de  concert  avec  les  bureaux , ?’obstinoknt 
a les  leur  refuser  i et  ensuite  parce  qu’ils  demandoieiit  de  n’être  pas  aussi 
tourmentes  ^our  la  réception  de  leurs  armes,  pour  lesqueT-s  ds  nW 
farnais  tant  eVoiivé  de  difficultés  que  depuis  1780. 

Aussi  sont-ils  restés^  pendant  tout  ce  temps , sans  vouloir  présenter  à 

poSvoirêîrT  «i’armes  que  les  commis  du  ministre  m’ont  assuré 

pouvoir  etre,  et  st  monter  a environ  10,000. 

cxcessive  de  l’Administration  envers  ces 
^toireux  ouvriers  français , avec  la  bienveillance  toute  partieSwre 
'T^ceneurs  étrangers,  on  voit  sans  pei,  e que! 

la  marche  des  évènemens  qui  îon^ 
uarierosent  ses  projets,  elle  n'a  jamais  cherché  qu'à  rendre  n2l  es  les 
ressources  qu’elles  n’a  pu  refuser^  ^ nuuts  les 

la  Nation,  loin 

etabltssemens,  éprouve  au  contraire  une  perte  réelle  t 
que  cette  classe  pamciihere  de  préposés  ne  sert  qu’à  paralyser  l’industrie 
quaétouffier  l’ émulation  en  conservant,  sous'  fe  règne  de  la  ïffierté 
a^vihran^tcs;drS^^^^^^^^  Parbitraire , ^toutes  les  fo^m": 

«om Messieurs,  quoique  ces  manufactures  portent  maintenant 

cependant  le  régime  royal  s’y  con- 
SILr’rsc  5 chefs,  avec  une  publicité  alarmante;  tn  les  justes 

P?  suffiroienc  pour  attester  la  forme  vicieuse  de  ces 

®?rLasemenr  f/V -s’élevoit  pas  pour  en  solliciter  im- 
perieasement  la  destruction* 

«tiL"/  pas,  Messieurs,  difficile  d’érabÜr  combien  le  régime  de  ces 
manufactures,  tel  qu’il  existe  , esc  vexatoire  pour  les  ouvriers. 

nationales  fabriquent  en  vertu  d’un  privilège  exclusif; 
par  une  suite  de  son  exactitude  superficielle  à se 
SrJ  Constitution  , s’est  empressé  de  changer  le 

r£r[rd:.."i‘;nr 

C’est  en  conséquence  de  ce  privilège  , que  les  entrepreneurs  de  ces 
manufactures  ci-devant  royales  ont  la  fourniture  exclure  des  fusils 
c munition  pour  les  troupes;  les  armuriers  particuliers  ne  peuvent 

bourgeoises  ou  des  fusils'^  de  troupes  poSr  les  pays 
comités,  dans  son  addition  au  rapport 
3r  i'..!'.  présente  vous  a vanté  comme  une  mesure  préciLe 

rlv-t?  ’ d avoir  accorde  aux  ouvriers  des  manufactures  ci-devant 
f»y.»Ies , une  prime  d- encouragement  de  10  ?ols  par  chaque  fusil 
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delà  du  douzième  mille  Commandé , de  i îlvre  au-delà  du  trekiSme, 
et  de  I iiv.  lo  sois  au  delà  du  quatorzième  mille  , et  de  suite,  m 
augmentant  de  dix  sols  par  chaque  mille  'excédant.  Cette  piirae  accordés 
en  ï7pi  , n’a  point  été  à charge  aü  gouvernement,  car  depuis  178^* 
la  fabrivatioii  a été  en  décroissant  j ce  n’a  été  qu’en  ïjÿi , lorsque-  les 
décrets  de  l’Assemblée  Nationale  .ont  itérativement  forcé  le  ministre  de 
faire  fabriquer , que  les  manufactures  ont  paru  ranimer  leurs  ^avaïrt 
•pour  la  fabrication  des  armes  destinées  à l’armée  ? encore  lî’ont-eiles  pas 
voulu  atteindre  le  compjénienc  effectif  des  armes  qu’elles  dévoient  fournîrs 
ce  qu’elles  pouvoienc  cependant  faire  avec  d’autant  ^ plus  de  faciUté  , 
que  cette  même  année  , chacuae  d’elles  a fak  fabriquer  de  -30  à 40 
mille  fosils  de  commerce.  _ ^ ’ 

Et  si  je  cherche  à pénétrer  les  causes  de  ce  raîeütkseftîenc  combine 
'les  agens  du  ministre  et  les  entrepreneurs,  fs  les  trouve  dans  les  dif- 
ficultés plus  nombreuses  que  les  officiers  d’artillerie  élevoient  lors  de  la 
réception  des  armes*,  difficultés  ridicules  , parce  que  la  ^ nécessité  ■des 
circonstances  exigeoit  moins  de  sévérité  pour  la  perfection  exrérieutc 
dei’ar^ne,  et  pour  la  précision  exacte  des  pièces' qui  la  composent*,  dif- 
ficultés vexatoires , parce  qu’elles  astreignoienc  les  ouvriers  à un  travasi 
forcé  , sans  augmenter  îeuc  salaire  , qffeîles  augmentoient  le  'bénéfice 
des  entrepreneurs- , qui  vendoie.ut  à leur  compte  'ces  armes  sur  les- 
quelles' les  ouvriers  perdoierit  la  plus  grande  ■ partie  de  leur  main- 
d’œuvre,  par  cela  même  qif elles  étoient  rebutées.  Je  les  trouve  encore, 
ces  causes  de- ralenrissenient , dans  la  trop  grande  rigueur  des  entrepre- 
neurs, parfaitement  secondés  par  les  agens  uii  ministre,  dans  ces  refus 
-obstinés  d’accorder  aux  ouvriers  de  -la  manufacture  de  Maubeuge  , dcar 

■ sous  d’augmenration  par  fusil,  parcé  qü’elleétoic  accordée" aux  ouvriers 

dé'Charleviiie,  ‘ ' ^ ^ ^ 

Je  conviens.  Messieurs,  qü'e' cette  demande  des  ouvriers  pouvoir  ecre 

■ mai  fondée.  Cetts  aitgmeutadon  éfoit  accordée  aux  'ouvriers  -de  Ch^- 
leville  , parce  -qu’ils  sont  obligés  d’aller  porter  leurs  fusils  à 4 lieues  de 
distance  , pour  la  réception au  -lieu  que  la  réception  des  ^ fusils  -de 
Maubeuge  se  fait  à Maubeuge  même  *,  mais  quand  bien-  même  ceric 

• demande  auroît  été  et  plus  considérable  et  plus  irréfléchie  , M.  Nar- 
bonne devoir  - Il  ne  pas  y accéder , lui  qui  accordoic  à des  fabricajis 
""étrangers  une  augmentation,  qui,  -calculée  sur.  le  prix  actuel  de  220s 
manufactures , se  monte  à 29  Üv.  par  fusil  i 

Et  c’est  - là  que  M.  Narbonne  auroit  pu  inv-equer  ^empire  des  'dr- 
constances  i ‘tt  c’est- là  que  vos  comités  auroient  pu  assurer  qu’il  avoîc 
’ -consulté  Véeonomie  qu^ elles  perméttoimt  % mais , ie  dois  le  -dire  , M.  Nar- 
bonne a tout  fak  -pour  les  fabricans  étrangers  , et'  rien  pour  les  -fabricans 

français.  /.  1 j, 

Eh  bien!  Messieurs,  c’est  pourtant  ce-  refus  de  M.  Narbonne  _ d ac- 
' corder  ccccd  augmentation  de  deux  sous  par  fusil,  et-l’iniusre  rigidité  des 
épreuves,  qui  ont  paralysé  la  manufacture  de  Maubeuge  iusqu’à  ce  |oiît; 
on  vient  de  faire,  il  est  vrai,  aux  ouvriers  des  propositions  5 ^on  a para 

■ entrer  eh 'accommodement  avec  eux  , mais  la  lenteur  de  ces  négociations 

■ «.•  forcé  les  ouvriers  de  se  ■ soumettre  aux  conditions  que  le  ^ besoin  de 
travail  les  a contraints  d’acc-epeer-,  et  aux-quellês  iis  n’ont  souserîtque  $uî 
les  promesses  qu’on  leur  accorderok  cette  augmentation  demandée. 
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lire'  Narbonne  , et  p suis  bien  étonné  d'y 

cc  On  avoit  acquis  ia  certitude  que  les  manufactures  de  France  ne 
3>  poiirroienc  jamais,  par  leurs  fournitures,  remplacer  le  déficit  très  con- 
3>  siderable  qui  se  irouvoit  dans  le  magasin  d’artillerie  : il  a donc  fallu 
3>  nécessairement  avoir  recours, aux  fabriques  étrangères,  et  consentir  à 
3J  V/*’  sacrifices,  plutôt  que  de  s’exposer  à voir  manquer  le  ser- 

Ici,  Messieurs,  M.  Narbonne  est  encore  en  défaut» 

J’ai  dit  plus  haut  que  M.  Narbonne  ne  pouvoit  pas  ignorer  qu’en 
irtettant  en  mouvement  toutes  les  fabriques  d’armes  ,jSoit  privilégiées  , 
soit  parueuheres  j qu’en  donnant  aux  moyens  de  fabrication  route  l’exten- 
sion dont  ils  croient  susceptibles,  et  qu’il  écoit  en  son  pouvoir  d’ac- 
comer  , la  France  pouvoit  en  une  année- produire  1,600,000  fusils. 

Deux  motifs  pressans  dévoient  commander  à M.  Narbonne  de  s’oc- 
cuper de  mettre  en  activité  toutes  les  ressources  : 

1°.  .Le  besoin  réel  et  impérieux  d’armer  les  troupes,  soit  de  licne  , 
soit  volontaires  J & > 

^ 2®.  Le  vuide  des  arsenaux  qu’il  falloir  remplir  , afin  de  se  procurer 
de  prompts  secours.  ^ ' 

Voilà' les  cfcux  objets  que  je  reproclie  à M.  Narbonne  d’avoir  négligés, 
non  pas  ostensiblement , car  sa  conduite  extérieure  parokroit  à l’abri  du 
soupçon , SI  on  ne-  se  persuadoit , en  l’examinant , que  , profondément 
verse  dans  l’arc  de  se  ménager  ks  apparences,  tandis  , qu’il  plongepit 
lA'scmblee  Nationale  dans  une  sécurité  perfide  par  des  protestations 
mensongères,' il  l’entraînoir  dans  le  pi.ége  ,par  des  mesures  adroiremepe 
concernées  , et  dont  lui-même  en  secret  peut-être  accusoit  la  lenteur. 

eest  un  principe  établi  dans  _ l’artillerie , et  avoué  par  l’administra- 
non  , qu’il  faut  avoir  en  approvisionnement  au  moins  900,000  arme*s  de 
Cl  ver  ses  sortes’,,  dont  800,000  fusils  de  munition  de  parfait  modèle  j 
mais  aujourd’hui  que  la  Nation  doit  être  armée  entièrement  , qu’elle 
est  menacee  d’une  invasion  presque  générale,  qu’il 'lui  importe  de 
se  ménager  abondamment  des  secours,  il  faut  porter  ce  nombre  à 
1.200,000. 

Ce  qu’il  étoit  d’un  plus  grand  intérêt  de. faire  , c’étoit  de  commàncî’er 
un  très  grand  nombre  de  fusils  pour  armer  promptement  les  gardes,  na- 
tionales des  frontières,  qui  n’avoient  que  des  fusils  défectueux  et  même 
'dangereux.  Et  où  M Narbonne  devoir  il  commander  ces  armes.  5^,en 
France  , parce  qu’en  France  il  y avoit  des  moyens  suffisans  .pour-lég  fa- 
briquer. i-  .. 

C’est , Messieius  , ce  que  je  vais  vous  démontrer. 

Dans  mi  mémoire  présenté  le  20  août-  1789  , au  comité  :miiiuire  ’^e 
la  ville  de  Paris  , par  les  sieurs  Lepage  ‘et  Bouillet , arquebusiers  ,, je 
vois  que  la  manufacture  de  Saint-Étienne,  l’une  des  trois  priueipales 
emploie  a elle  seule  plus  de  quinze  mille  ouvriers.  . ^ 

Qu  il  y a enviren  40  ans , on  ne  coimoissoic  point  à Saiat-Étieniic 
d’ent^cpreneurs-généraux  pour  les  armes  du  roi , mais  qu’elles  écoienc 
données  a fabriquer  par  le  ministre  aux  arquebusiers  dont  les  talens 
etoient  connus.  , 

Que  sans  déranger  les  ouvriers  ( ces  termes  sont  bien  précieia}',  que 
■ ' san^ 
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«ans  déranger  les  ouvriers  qüî  seroient  pressés  de  travailler  |>our  les  arme! 
des  troupes  , on  pouvoir  encore  faire  faire  chaque  année  a Saint-Etienne 
80,000  fusils  par  les  ouvriers  qui  ne  sont  jamais  occupés  qu’à  la  fabrique 
des  armes  bourgeoises  et  autres  fusils  de' guerre  pour  les  pays  étrangers, 
ouvriers  tous  connus  pour  ne  faire  que  des  ouvrages  de  la  plus  geande 
solidité  et  propreté,  et  qui  très-sour^enc  travaillent  pour  le  roi  quand 
ses  commandes  sont  pressées  (1). 

Or,  Messieurs,  Saint-Etienne  n’est  pas  la  seule  manufacture  qui  puisse 
fournir  cette  grande  ressource  *,  il  vous  reste  encore  Charleville  , Mau- 
beuge  et  Tulle  : et,  en  supposant  qu’elles  ne  rassemblent  à elles  trois  que 
la  totalité  des  ouvriers  qui  travaillent  à Saint-Etienne , elles  vous  donne- 
roienc  encore  , indépendamment  des  commandes  faites  par  le  gouverne- 
ment , So,ooo  fusils  qui , joints  aux  80,000  fusils  de  Saint-Etienne  , et 
fans  nuire  à la  fabrication  des  36,000  que  le  gouvernement  ordonne 
chaque  année  , vous  oifriroienc , dans  cette  même  année  , un  total  de 
ïp6,ooo  fusils. 

Dans  une  lettre  que  les  maire  et  officiers  municipaux  de  Saint-Etienne 
m’ont  adressée,  le  xq  février  dernier,  ils  attribuent  la  modicité  de  la 
fourniture  au  privilège  exclusif  qu’on  a conservé,  au  mépris  de  toutes 
les  lois , à la  manufacture  ci-devant  royale  -,  ils  assurent  qu’attirant  à 
elle  toutes  les  commissions  bourgeoises  ou  de  commerce,  elle  fabrique  , 
à son  bénéfice  particulier  , environ  40,000  fusils  par  an  pour  le  compte 
de  différeiis  particuliers  , et  même  de  marchands  qui  prennent  ces  aimes 
chez  les  entrepreneurs  de  cette  manufacture  , pour  les  revendre  avec 
profit. 

Ils  se  plaignent  de  voir  à la  tête  de  cette  manufacture  des  officiers 
d’artillerie  qui  coûtent  à la  ville  1,000  livres  par  an,  qui,  loin  de  Èc 
concentrer  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  , obtiennent  des  congés  de 
six  à neuf  mois , et  ne  reparoissent  dans  la  ville  que  pour  se  trouver  à 


(i)  La  preuve  de  ce  que  j’avance  esc  tirée  d’un  mémoire  intitulé  : Obser* 
vatims  présentées  au  comité  miutairc  de  la  vilU  de  Pans  en  août  ijBÿt 
par  les  arquebusiers  de  Paris  , dont  suit  l’extrait. 

Il  existe  quatre  principales  fabriques  royales  d’armes  à feu,  qui- sont 
Saint-Etienne,  Gharleviiie,  Maubeuge  et  Tulle. 

Les  entrepreneurs  n’ont  aucuns  ouvriers  d’engagés  i ceiir  qiii  travaillent 
pour  eux,  ne  le  fout  qu’auranc  que  cela  leur  convient  respectivement. 

Sans  déranger  les  ouvriers  qui  seroienepressés  de  travailler  pour  les  armes 
des  troupes,  l’on  pourroic  encore  faire  fabriquer  chaque  année,  à Saint- 
Etienne  quatre-vingt  mille  fusils  par  ceux  qui  ne  sont  jamais  occupés  qu’à 
la  fabrique  des  armes  bourgeoises  et  autres  fusils  de  guerre  pour  les 
pays  étrangers  j tous  ouvriers  connus  pour  ne  faire  que  des  ouvrages  de 
la  plus  grande  solidité  et  propreté , et  qui  très-souvent  sont  priés  de  tra- 
vailler poür  les  commandes  pressées  pour  le  roi  : la  ville  de  Saint-Etienne 
a un  éprouveur  bréveté,  et  il  ne  sort  aucun  fusil  qu’il  n’ait  été  éprouvé 
suivant  l’usage  accoutumé.  Le  mémoire  esc  signé,  Pâlie,  Liorard , et 
Bouillec.  Cette  demande  n’a  pas  eu  lieu,  parce  que,  d’une  parc  le  gou- 
vernement a donné  11,000  armes  à la  ville  de  Paris,  et  que  de  l’autre 
|)art,  les  citoyens  se  sont  armés  à leurs  frais» 
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|â  revue  d’un  commissaire  des  guerres  | iis  se  plaignent  de  ce  que  îa 
tels- grande  précision  du  modèle  de  1777  qu’on  exige,  entrave  les  ou- 
vriers, et  nuit  à la  célérité  de  la  fabrication  j enbu  ils  assurent  qu’en 
employant  à une  prompte  fabrication  tous  les  bras  qui  peuvent  scivir  , 
la  ville  de  Saint-toenne  fourniroit , à elle  seule,  dans  une  année,  80 
à 100  mille  fusils' (1). 


(i)  Extrait  de  la  lettre  que  la  municipalité  de  Saint-Etienne  nCa 
adressée» 

A Saint-Etienne,  ce  Z4  février  179t. 

Vous  nous  demandez  avec  raison  , Monsieur,  pourquoi  les  manufac- 
tures nationales  restent  dans  l’inaction  , tandis  qu  on^porte  chez  l’étrangei 
des  commissions,  qui  non  seu  ement  sont  d’un  intérêt  trop  précieux  pour 
les  lui  confier , mais  qui  encore  ne  seront  remplies  que  dans  un  temps 
très-reculé , joint  à ce  que  les  armes  qui  en  sont  Tobjet , pourront  être 
défectueuses  et  non-recevablcs , lorsque  la  patrie  en  aura  le  plus  grand 

est  certain  que  dans  le  moment  actuel  la  manufacture  d’armes  4 
feu  , établie  dans  notre  ville  , ne  peut  guère  fournir  que  14  mille  fusils 
par  an  , et  cela  n’est  pas  étonnant  : tant  qu’elle  aura  un  privilège  exclusif 
ce  qu’elle  n’aura  point  à craindre  de  concurrence  , elle  ne  se  gênera 
point  j elle  prendra  toujours  son  temps  pour  faire  les  fournitures  qui 

sont  d’un  intérêt  général.  Il  n’en  esc  pas  de  même  de  celles  qui  sont 

d’un  intérêt  particulier;  les  entrepreneurs  ont  grand  soin  d’attirer  à eux 
les  commissions  bourgeoises  ou  de  commerce , et  de  faire  fabriquer 
environ  40  mille  fusils  par  an  pour  le  compte  de  différens  particuliers  et 
de  marchands  qui  les  prennent  chez  eux  pour  les  revendre  avec  profit. 

Dans  une  manufacture  entretenue  aux  frais  de  la  nation  , devroit-il 
se  fabriquer  d’autres  armes  que  celles  qui  sont  consacrées  à son  service  ? c’est 
cependant  ce  qui  se  pratique  sous  nos  yeux  ; et  puis  l’on  s’ecrie  que  les 
manufactures  ne  peuvent  pas  suffire  à l’armement  que  nécessitent  les 

circonstances.  . , , 1 • * 1 * j 

La  ville  de  Saint-Etienne  a aussi  le  désagrément  de  voir  a ia  tete  de 
sa  manufacture  , cinq  à six  officiers  d’artillerie  qui  lui  ont  coûté  jusqu’à 
présent  J, 030  livres  par  an,  pour  frais  de  leur  logement  , tandis  qu’un 

ou  deux  seroient  plus  que  suffisans  ; encore  , pour  se  dédommager  de 

l’inutilité  de  leurs  soins , obdenncnt-ils  £^vec  la  plus  grande  facilité  des 
con<^ésde  6 , 9 et  10  mois , et  ils  ne  p^roissenc  dans  nos  murs  que 
pour  se  trouver  à la  revue  d’un  commissaire  des  guerres. 

Dans  notre  manufacture,  on  observe  exactement  le  modèle  de  i777» 
qui  offre  beaucoup  de  solidité  , mais  dont  la  grande  précision  même 
extérieure,  entrave  les  ouvriers  , et  nuit  àia  célérité  de  la  fabrication. 

Le  modèle  de  1777  sert  dans  ce  mdmenc  de  prétexte  justificatif  au 
ministre  , qui  ne  desire  que  des  lencêurs  dans  l’exécution  des  fournitures, 
ce  qui  prétend  que  les  armes  qu’on  lui  propose  ne  sont  pas  recevables, 
parce  qu’elles  ne  sont  pâs  conformes  âu  modèle»  Mais  cette  allégation  est 
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■ Afîmettons  encore , Messieurs , que  les  trois  manufactures  de  Charîe» 
ville  Maubeuge  et  Tuile,  jouissent  d’une  aussi  grande  facilité  , et  res- 
treignons le  nombre  qu’elles  pourroient  donner,  à 80,500  armes  : ce  se» 
yoit  donc,  dans  une  seule  année,  une  fourniture  de  170,000  fusils. 

Une  pièce  que  connoissoit  parfaitement  M.  Narbonne,  ^que  connois-» 
soit  également  son  comité  central , c’est  une  adresse  présentée  à l'Assem- 
blée Nanooah  p»r  des  membres  de  la  société  des  inventions,  qui  ve- 
noieiit  faire  à l'Assemblée  hommage  de  leurs  découvertes  sur  la  fabrica- 
tion des  armes. 

Je  vais , Messieurs , vous  donner  lecture  de  cette  adresse  j car  ü se* 
toit  impossible  de  l’extraire. 

Extrait  du  procès  verbal  de  V Assemblée  nationale. 

Du  samedi,  s décembre  1791. 

Messieurs, 

Des  citoyens , membres  de  la  société  des  inventions  et  decouvertes  , 
'tenant  ses  séances  au  Louvre,  viennent  individuellement  vous  apporter 
le  résultat  de  leur  travail  commun  , relatif  à la  fabrication  des  armes. 

Après  plusieurs  apperçus  qu’on  vous  a donnés.  Messieurs  , on  vous  a 
dit  en  déhiiitif,  ( et  on  vous  a trompés  ) que  les  usines  de  Saint- 
ïtienne  , de  Charleville  , de  Maubeuge  , et  de  Tulle  ne  pouvoient  four- 
nir ensemble,  et  par  an,  plus  de  44,000  fusils.  * .x 

S’il  est  permis  de  se  tromper,  ce  ne  peut  pas  être  d’une  maniéré 
aussi  grossière.  Les  quatre  usines  peuvent  fournir,  dans  l’etat  ou  elles 
sont,  Z 00, 000  fusils.  Saint-Etienne,  seul,  lors  des  guerres  de  Flandres, 
en  fournit  4o,c©o.  Saint-Etieiine  , disons-nous  , si  on  vouloit  supprimer 
les  ouvrages  de  cliiiquaillerie  , donneroit  même  les  aoô,ooo  fusils  j car 


illusoire  % le  bonheur  public  dépend-t-ii  de  l’exacte  uniformité  des 
armes  ! Qu’est-ce  qui  cdmpromec  la  sûreté  individuelle  \ N’est-ce  pas 
le  canon  1 et  si  les  canons  que  pourroient  foukiir  nos  arquebusiers  sont 
soumis  aux  mêmes  épreuves  que  ceux  que  fait  fabriquer  la  manufacture 
nationale , pourquoi  hésiterok-on  de  donner  des  commissions  a des 
citoyens  zélés  et  patriotes  qui  rempliroient  parfaitement  le  veeu 
général  ? . , 

Si  l’Assemblée  Nationale  vouloir  ouvrir  les  yeux  sur  les  ressources 
précieuses  que  présentent  nos  manüfacturcs  particulières , si  elle  vouloit 
enjoindre  au  pouvoir  exécutif  de  les  employer  a une  prompte  fabri- 
cation d’armes  , 80  à 100  mille  fusils,  bons  et  solides,  seroient  fournis 
dans  l’espace  d’une  année  | les  volontaires  nationaux  seroint  armes  et 
présenreroient à rennemi  un  aspect  formidable  : au  lieu  que,  dans  i'etac 
des  choses  , il  faudra  un  temps  infini  pour  perfectionner  nos  forces-, 
et  leur  donner  le  mouvement  qui  leur  est  nécessaire. 

Signé,  Disverneye  , i’amé  , maire  j Jacod  , officier  muiikipaî. 
Gel  , Royit, 

* c - 
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îl  y a dans  cette  fabrique  4,500  forges,  47  meules  à canons,  et  5 Si 
autres  meuks  qui  servent  aux  ouvrages  de  clinquaillerie  , qu’on  pour- 
roit  employer  à ôter  le  trop  de  fer  des  armés  et  aux  foreries  né-- 
cessaires. 

\ous  serez  convaincus,  Messieurs,  de  cette  vérité,  lorsque  vous  sau- 
rez que  pour  avoir  4^  fusils  par  jour,  il  ne  faut  que  50  forges,  S 
meules  , et  255  ouvriers  pris  en  masse. 

Si  2:6  ouvriers  donnent  par  jour  48  fusils,  nous  aurons  par  an, 
f l’année  prise  pour  ^00  jours  ) 14,400  fusils. 

Si  zj\6  ouvriers  donnent  par  an  14,400  fusils  , 20,000  ouvriers  doii« 
neront  i,i2’,ioo  fusils. 

Si  on  porte  maintenant  le  nombre  des  ouvriers  à 50,000  , ce  qui  sera 
facile,  soit  en  faisant  des  augmentations  aux  usines  dont  nous  venons 
de  parler  , soit  en  se  servant  généralement  de  tous  les  moyens  de  fa- 
brication qui  sont  dans  les  villes  du  royaume  , nous  aurons  par  an 
1,684,800  fusils-,  et,  sans  faire  de  grands  efforts,  on  pourroit  en  avoir 
2,000,000  , quantité  bien  differente  de  celle  de  200,000  1 

Nous  laissons  à l’Assemblée  Nationale  les  conséquences  à tirer  de  la 
conduite  qu’on  a tenue  à son  égard,  et  nous  ajouterons  que  puisqu’on 
a voulu  paralyser  les  ressources  de  la  nation  en  écrasant  son  industrie, 
il  est  bon  de  faire  voir  aux  malvcillans  , que  si  les  hommes  ne  peu- 
vent pas  se  mettre  à l’abri  des  persécutions , ils  savent  au  moins 
compter. 

A Paris  , /e  5 décembre  trpi- 

Signé  , E,  B.  Gratfe,  F.  E.  Guiraut  , Jeuneux  , DelaplAcï, 
Legros  , Levayer  , Baraüelle  , Barthélemy  , Mercklein  , l’aîné  j 
Michel  ,Feron  , Demonchaux  , Lenoir, 

D’après  les  calculs  des  rédacreuis  de  cette  adresse  il  résulte  que  vingt 
mille  ouvriers  peuvent  donner  par  an  1,123,200 fusils. 

La  ville  de  Saint  Etienne  renferme  à elle  seule  plus  de  quinze  mille 
ouvriers  -,  je  suppose  , ce  qui  n’est  pas , que  les  manufactures  de  Charleville , 
Maubeuge  et  Tulle  n’ayent  à elles  trois  que  cinq  mille  ouvriers  , 
cela  forme  donc  le  nombre  de  vingt  mille  , sur  lequel  les  membres  de 
la  sc  ciété  d’invention  ont  établi  leur  calcul. 

D’apres  ce  nombre  d’ouvriers , ils  ont  démontré  que  dans  une  année , 
la  France  peut  se  procurei  1,123,200  fusils. 

Eh  bien  1 Messieurs,  je  ne  veux  pas  qu’on  puisse  m'accuser  d’exa- 
gération-, je  réduis  sur-le-champ  ce  nombre  de  1,123,200  fusils  à la 
moitié  , er  je  trouve  que  la  nation  auroit  en  une  année  561,600  fusils. 

Je  calcule  maintenant , d’après  M.  Narbonne  lui-même  , à quelle 
époque  la  totalité  des  fusils  qu’il  a commandés  en  Angleterre  sera  rendue 
en  France. 

M.  Narbonne  vous  a dit  dans  son  compte  qu*en  Angleterre  il  a été 
erdonné  une  fahrica  ion  ccnsidérahle  de  fu  ils  j que  les  dispositions  sont 
telles  , quil  sera  livré  dans  les  ports  de  France  au.  moins  huit  mille 
fusils  par  mois. 

lyi.  Narbonne  a commandé  500  mille  fusils  eq  Angleterre. 
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Aux  termes  du  marché  , conclu  par  M.  Duportaîî  avec  le  sieur 
Salembier nour  loo  mille  fusils,  il  devoir  être  livré,  à compter  du  courant 
de  novembre , 1 5 mille  fusils  par  mois  ^ ce  marché  n-ctoïc  point  execute  ^ 
quand  M.  Narbonne  est  entré  au  ministère,  et  il  a augmenté  cette  four- 
niture de  50  mille  fusils  , . ^ 1' 

Il  a passé,  en  décembre  1791,  avec  le  sieur  Gouget  un  autre  marche 
pour  150  mille  fusils  i et  par  ce  marché  il  dévoie  y en  avoir  10  mille 
livrés  au  premier  avril.  La  première  fourniture  de  l’un  et  l’autre  marche 
n’a  point  encore  été  etFectuée,  . j » 

une  circonstance  qu’il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer,  c est 
que  M.  Duportail  commande  une  livraison  de  1 5 mille  fusils  un  mois 
après  la  passation  du  marché  , et  que  M.  Narbonne  comrnandc  une 
livraison  beaucoup  moins  considérable,  puisqu’elle  n’est  que  de  10 mille, 
et  pour  être  effectuée  seulement  , trois  mois  après  la  passation  du 

D’après  ces  deux  marchés  il  devoir  donc  y avoir  s f mille  fusils  livrés 
chaque  mois  j ce  qui  aiiroit  complété  cette  fourniture  dans  l’espace 
d’une  année , et  d’après  l’assertion  de  M.  Narbonne  dans  le  coinpte  11 
vous  a rendu  , il  ne  vous  laisse  plus  entrevoir  que  la  possibilité  de 
recevoir  8 mille  fusils  par  mois  : ce  qui  exige  , pour  que  la  fourniture 
soit  totalement  effectuée,  plus  de  trois  années.  Voila  doinc  la  France 
forcée  d’attendre  pendant  plus  de  trois  ans  des  armes  dont  elle  a le 
plus  grand  besoin  , des  armes  dont  aucune  ne  lui  est  encore  parvenue 
depuis  plus  de  six  iricis  qu’elles  sont  commandées  , des  armes  ennn 
qu’elle  n'aura  pas:  Non,  Messieurs,  elle  ne  les  aura  pas. 

Et  il  n’y  a qu’à  lire  les  marchés  pour  s’eu  convaincre. 

Deux  clauses  de  ces  marchés  s’opposent  à ce  que  ces  armes  ne  par- 
viennent. Si  l’Angleterre  défend  la  sortie  des  armes  , elle  sont  perdues 
pour  le  gouvernement  français.  Pouvez-vous  douter , Messieurs , que  si  vous 
entrez  en  guerre,  la  première  démarche  du  gouvernement  anglais  »c 
sera  pas  de  défendre  la  sortie  des  armes  c[ui  vous  sont  destinées  ? 

Et , Messieurs , je  m’empresse  de  distinguer  le  gouvernement  anglais 
de  îa  nation  anglaise.  , . , 

La  nation  anglaise  voit  avec  transport  un  peuple  , qui  long-temps 
n’attira  que  sa  haine , mériter  aujourd’hui  son  affection.  Témoin  de 
nos  longs  efforts,  clic  applaudit  notre  courage  , elle  jouit  de  nos 
succès , sans  inquiétude  comme  sans  défiance,  elle  contemple  avec 
enthousiasme  chaque  époque  de  notre  révolution,  parce  qu’une  nation 
libre  ne  craint  pas  de  rivaux-,  elle  ne  veut  que  des  amis. 

Le  gouvernemenc  au  contraire  s’est  reporté  vers  une  neutralité  par- 
faite -,  il  observe  toutes  nos  démarches  5 il  redoute  sur-tout  celles  qui 
tende’nt  à rendre  au  peuple  français  l’exercice  absolu  de  sa  souveraineté  , 
et  si  des  préparatifs  hostiles  ne  se  sont  pas  manifestés  de  la  part  de  cette 
cour  irrésolue  , c’est  qu’elle  n’a  pu  raisomiablement  se  reposer  ni 
sur  les  dispositions  trop  amicales  du  peuple , ni  sur  les  mesures  trop  dé- 
fectueuses des  autres  puissances. 

Ainsi  , Messieurs  , si  vous  êtes  forcés,  à la  guerre  , vous  n aurez 
point  d’armes  j et  quand  même  le  gouvernement  anglais  ne  deiendroit 
pas  la  sortie  de  celles  qui  se  fabriquent  pour  vous , elles  seroient  toujours 
iulevées  avant  d’arriver  dans  vos  ports.  C’est  une  vérité  que  je  cherche- 
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rois  à vous 'rendre  paîpabic,  si  vous  ne  connoissîez  îa  politique  des 
cours. 

Il  est  de  l’intérêt  de  toutes  les  puissances  de  s’élever  contre  vous, 
parce  que  vous  avez  rompu  la  balance,  parce  que  vous  avez  fait  germer 
chez  tous  les  peuples  Je  désir  et  l’amour  de  la  liberté,  parce  que  vous 
îe&  avez  tous  associés  à votre  cause,  parce  qu’enfin  vous  avez  appris  à 
l’Europe  entière  qu’un  peuple  qui  s’est  donné  des  rois  , peut  , par  la 
privation  de  leur  autorité,  lorsqu’ils  en  abusent  , les  rappeler  à leur 
devoir  ; vémé  de  principes  qui  fait  chanceler  les  despotes  sur  leurs 
trônes,,  et  dont  ils  essayeront  éternellement  de  se  venger  et  de  l’appli- 
CiCion  et  de  la  publicité. 

RESUME  GENERAL. 

Je  résume  chaque  partie  de  mon  travail , et  |e  vais  vous  en  offrir 
lapidement  l’analyse. 

j’ai  établi  dans  le  premier  objet  que  M.  Narbonne  n’avoit  point  consulté, 
dans  la  passation  du  mar.hé  qu’il  a souscrit  avec  dilFérens  fournisseurs 
pour  des  armes , l’économie  que  les  circonstances  prescrivoient , et  j’ai 
démontré  l’évidence  de  cette  première  proposition , par  le  prix  exorbitant 
que  M.  Narbonne  a accordé  aux  fabrit.ans  anglais  , en  sc'pulanr  que 
toutes  les  fournitures  seroieiit  payées  en  argent,  ou  qu’on  tiendroit  compte 
de  la  perte  des  assignats  , le  jour  du  paiement , au  cours  du  change. 

J’ai  dit  que  M.  Narbonne  n’auroit  pas  du  accorder  un  prix  aussi 
Considérable  , lui  qui  connoissant  le  désavantage  du  change  , pouvoit 
calculer  à quelle  somme  immense  s’éleveroit  cette  fourniture  lorsqu’elle 
sci’oit  effectuée. 

Quant  aux  marchés  passés  pour  les  sabres  avec  les  entrepreneurs  fran- 
çais , j’ai  fait  voir  que  M.  Narbonne  n’avoit  point  cons  ulté  cette  éco- 
nomie y que , d’après  la  facilité  à résilier  les  marchés  conclus  pour  cette 
fourniture  de  sabres  , il  avoir  été  forcé  de  les  payer  le  dou- 

ble et  le  triple  du  prix  qui  avoir  été^  accordé  aux  premiers  adjudica- 
taires j que  loin  de  donner  la  préférence  aux  fournisseurs  qui  deman- 
doieiit  le  moindre  prix  , il  a paiu  rechercher  ceux  qui  en  demandoient 
de  plus  toits  et  qui  ne  fournissoient  pas  des  marchandises  d’une  meil- 
leure qualité  : ce  n’est  que  quand  il  n’a  pas  pu  se  dissimuler  que  les 
feurbisseurs  révéleroient  au  grand  jour  combien  peu  sa  conduite  répondoit 
à la  confianr'e  du  peuple,  aux  devoirs  qu’il  lui  falloir  observer , qu’alors 
il  a accordé  à ces  fournisseurs  les  commandes  qu’ils  lui  demandoient  , 
sans  pourtant  diminuer  le  prix  de  celles  qu’il  avoir  adjugées  avant  à des 
conditions  plus  onéreuses. 

Enfin  , en  vous  ras‘5emblanr  tous  les  prix  des  differens  marchés  , soit 
4c  sabres,  soit  de  fusils,  je  vous  ai  annoncé  que,  sur  un  marché 
dont  le  prix  total  s’élève  à 12,520,690  liv. , s’il  est  payé  en  é:us  y îa 
nation  perd  5,875,000  I.5  et  que  , sur  le  même  prix  qui  se  monte,  s’il 
est  payé  en  ass  f'nats  y à 18,481,000  liv.,  la  nation  perd  8,811,500  liv. 

Je  vous  ai  démontré  que  vos  comités  s’étoient  laissés  entraîner  à une 
erreur  impardonnable,  lorsqu’ils  vous  ont  assuré  que  ces  fusils  ne  re- 
viendroient  qu’à  g 3 liv.,  c’est-à-dire,  1 liv.  de  plus  que  ceux  de  nos 
Manufactures,  lorsqu’il  est  évidemment  démontré  qu’ils  coûteront  js  liv.. 
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au-delà  s’ils  sont  payés  en  icus  , et  z?  livres  s’ils  sont  payés  tn  assL 
gnats. 

Dans  la  seconde  partie  Je  me  sois  attaché  à piouver  que  M.  Nar- 
bonne n’avoit  point  apporté  , dans  ces  marchés , ies  précautions  et  la 
sûreté  nécessaires  pour  que  leur  exécution  ait  lieu  dans  toute  soa 
étendue. 

Et  j’ai  établi  cette  seconde  proposition  , en  vous  exposant  la  négli- 
gence de  M.  Narbonne  , pour  hâter  l’exécution  cie  ces  marchés  par  tous 
les  moyens  qu’il  avoit  en  sa  puissance. 

Lui  qui  a rigoureusement  astreint  les  fabricans  français  à la  con- 
trainte par  corps  comme  résularit  du  se  vi-e  de  L’Etat  et  du  Roi  ^ ec 
qui  s’est  abandonné  à la  plus  coupable  indulgence  envers  ies  fabricans 
étraugers. 

Lui  qui  a stipulé  que  les  marchés  passés  avec  les  fabricans  français, 
seroient  rescindés  pour  cause  d’iiicxécut’on  avec  mdemnité , et  qui  a sti- 
pulé que  ceux  , passés  avec  des  étrangers , ec  qui  seroient  résiliés  pour  la 
même  cause,  le  seroient  sans  indemnité,  garantie,  ni  recours. 

Lui  qui,  par  des  clauses  frusratoires , a rendu  nullss  les  condirions 
•qu’il  avoit  arrêtées , et  a mis  dans  la  main  de  vos  ennemis  des  armes 
qui,  quoique  commandées  pour  vous  ec  en  partie  payées  à l’avance, 
ne  vous  parviencront  jamais. 

Lui  qui , contractant  avec  des  étrangers  , n’a  point  poursuivi  les  cau- 
tions des  marchés  inexécutés  tandis  qu’elles  étoient  près  de  lui,  ou  qui, 
par  une  impardonnable  légèreté,  n’a  point  pensé  qu’il  falloic  fortifier 
les  engagemens  pris  avec  ces  etrangers  , de  la  ratifîcacioii  de  kur 
cour. 

Lui  qui , sourd  aux  cris  de  la  France  entière  qui  demandoic  des  ar- 
mes , a attendu  pendant  deux  mois  entiers  l’exécution  d’un  marché  que 
la  nécessité  des  circonstances  lui  faisoit  une  loi  impérieuse  de  presser  , 
et  qui  a privé  par  ce  retard  la  France  de  7-;,ooo  fusils,  qui,  aux  ter- 
mes des  marchés , devroient  être  arrivés. 

Enfin  , dans  le  troisième  objet,  j’ai  établi  que  M.  Narbonne  n’a  point 
accordé  aux  fabricans  français  aucanc  d’avantages  qu’aux  manufacturiers 
étrangers. 

Et  j’ai  rendu  cette  vérité  sensible  par  le  rapprochement  des  clauses  des 
marchés  passés  , tant  avec  les  fabricans  français , qu’avec  les  manufac- 
turiers anglais.  J’ai  pensé  que  le  ministre  avoit  eu  le  dessein  de  décou- 
rager nos  ouvriers , quand  il  a accordé  des  avances  considérables  aux 
manufacturiers  anglais,  et  qu’il  n’en  a point  accordé  aux  fabricans  fran- 
çais J excepté  à celui  qui  s’étoit  rendu  digne  de  sa  bienveillance , en 
offrant  de  fournir,  pour  12  liv.  13  s.  é d.  , des  sabres  qui  avoient  été 
adjugés  primitivement  pour  4 liv.  18  s.  6 d. , et  qu’il  n’auroit  dépendu 
que  du  ministre  d’avoir  à ce  prix. 

.Quand  le  ministre  a assuj-éti  ies  manufacturiers  français  à la  précision 
exacte  du  modèle  de  1777  , précision  qui  s’oppose  à la  fabrication  ra- 
pide de  la  grande  quantité  d’armes  dont  on  avoit  un  besoin  si  urgent. 

Quand  il  a entravé  les  ouvriers  par  des  tracasseries  multipliées  , ■ des 
recherches  minutieuses  telles  qu’ils  n’en  ont  point  encore  éprouvées,  quand 
il  les  a paralysés  à dessein  en  refusant  de  leur  donner  une  augmentation 
àe  Z sous  par  fusil , refus  qui  les  a réduits  pendant  plus  de  six  mois  à 
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*n  découragement  funeste  à l’itat , tandis  qu’à  des  fabrîcans  étrangers 
il  accordoic  le  double  du  prix  qui  a lieu  dans  nos  manufactures. 

Quand  le  ministre  poursuivant  à la  rigueur  les  ouvriers  français , les 
forcoit  de  demander  la  résiliation  d’un  marché  qu’ils  ofFroient , quoique 
avec  perte  cependant,  d’entretenir  5 et  que  loin  d’agir  ainsi  envers  les 
fabricans  étrangers  qui  n’avoienr  pas  satisfait  à leurs  engagemens,  il 
leur  donnoit  encore  de  nouvelles  commandes. 

Passant  ensuite  à des  objets  d’un  autre  détail,  je  vous  ai  prouvé 
encore,  que  M.  Narbonne  n’a  constamment  protégé  que  îes  manufac* 
tures  ci-devant  royales , parce  qu’étant  immédiatement  dans  la  main  du 
ministre  , il  ne  dépendoit  que  de  lui  d’arrêter  ou  de  presser  la  fabri- 
cation que  c’est  par  le  secours  de  ces  établissemens  ruineux,  qui  étalent 
encore  avec  impunité  tous  les.  abus  d’un  régime  odieux  et  vexatoire  que 
les  ministres  ont  de  tout  temps  énervé  le  commerce , entravé  l’industrie  , 
étouiFé  l’émulation , établissemens  dont  M.  Narbonne  a développé  avec 
empressement  les  prétentions  oppressives  pour  enchaîner  des  milliers  de 
bras  qui  n’attendoient  de  lui,  qu’un  mot pour  donner  à la  France  en 
moins  d’une  année  plus  de  500,000  fusils. 

J’ai  démontré  encore  que  M.  Narbonne  qui  connoissoit  parfaitement 
toutes  les  ressources  industHelles  des  ouvriers  français  qui  fabriquent  des 
armes  , n’a  pas  pu  ignorer  qu’en  développant  ces  ressources  , ainsi  que 
l’exigeoieiit  impérieusement  les  circonstances , il  procuroit  à la  France  , 
avant  l’espace  d’une  année,  une  quantité  de  fusils  d’une  qualité  bien 
supérieure  à ceux  qu’il  a commandes  en  Angleterre  j fusils  dont  aucun 
ji’est  encore  arrivé  depuis  six  mois  que  les  marchés  sont  passés  j fusils 
qui , d’après  la  totalité  des  livraisons  que  M.  Narbonne  vous  a indi- 
quées , ne  vous  parviendront  pas  avant  trois  ans  , si , comme  je  n’âi 
cessé  de  vous  le  dire , le  gouvernement  anglais  veut  bien  en  permettre 
la  sortie , et  si  les  Puissances  étrangères  sont  assez  stupides  pour  les 
laisser  entrer  dans  vos  poits. 

Ainsi,  Messieurs  , les  opérations  de  M.  Narbonne  relativement  aux 
armes , les  seules  que  j’aye  eu  le  temps  d’approfondir  , ofFrent  trois 
chefs  principaux. 

Dilapidation, 

Prévarication, 

Trahison. 

Dilapidation  : elle  est  bien  certainement  complette,  quand  sur  des 

marchés  qui  se  montent  à ii,uo,69o  liv.  ^ 

S’ils  sont  payés  <?n  la  nation  perd  5,875,000 

Et  que  sur  le  même  prix  qui  s’élève  à 18,481,000 

S’il  est  payé  en  assignais , la  nation  perd  8,811,500 

Encore  sur  la -somme  totale  des  deux  marchés  j 

soit  qu’ils  soient  payés  en  ecus  ou  en  assignats  il  ^ ' 

y ^ 500,000 

De  perte  lésultantes  dos  appointemens  donnés  aux  ouvriers  , et  aux 
directeurs  que  le  ministre  a fait  passer  en  Angleterre  j perte  que  je  ne  porte 
ici  que  pour  mémoire. 


Prévarication  t 
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Prévarication  : la  loi  du  7 septembre  dit  à l’art.  7:  « Les  traités  pour 
>j  les  lournitares  des  vivres  et  fourrages,  ec  pour  route  cu're  fcurnitur* 
« militairt  , seront  imprimés.  Les  seules  clauses  donc  le  public  auia  eu 
5ï  connoissance  par  la  vjie  de  t impression  seront  obi  gatoircs  pour 
î)  l’Etat.  3>  ^ 

La  même  loi  veut  encore  qu’aucune  fourniture  militaire  pour  le 
service  de  l’armée  , ne  se  lasse  autrement  que  par  la  voie  de  îadjudU 
cation  au  raba  s , excepté  celles  pour  les  vivres  et  les  fourrages. 

D’après  le  texte  impératif  de  cette  loi  , - . Narbonne  iiVpouvoit 
donc  pas  s’écarter  de  la  -forme  sévère  et  avantageuse  de  l’adjudication 
au  rabais  -,  et  il  dévoie  proposer  toutes  les  fournitures  d’armes  à des 
adjudicataires.  Qu’a  fait  au  contrlire  M.  Narbonne  ? Il  a passé  des 
marchés,  et  il  s’est  mis  d la  merci  des  entrepreneurs  , lui  qui  leur 
auroic  fait  la  loi»  s’il  s’etoit  conforme  à celle  de  son  administration. 

Il  est  résulté  de  cette  violation  , que  ceux  qui  connOissenc.  parfai- 
tement M.  Narbonne  appelleront  vo  onraire  j il  est  résulté  que  l’Etat  à 
payé  ces  armes  , qui  lui  seront  livrées  ^ar  la  voie  de  ces  marchés, 
plus  du  double  que  si  elle?  lui  avoient  été  fournies  par  la  voie  de 
1 adjudication  au  rabais  : mais  ce  dernier  moyeu  n’étoic  pas  assez 
prompt  pour  nous  réduire  à un  état  d’épuisement  complet  j il  falloir 
à M.  Narbonne  des  mesures  susceptibles  d’une  très-grande  extension 
et  qui  favorisa  sent  très- rapidement  ses  projets  destructeurs  et  ses  vues 
déprédatrices. 

M.  Narbonne  savoir  bien  qu’il  étoit  astreüjSt.  par  la  même  loi  du  7 
septembre  17^1  , à rendre  publics  les  marchés  qu’il  ailuic  passer,  afin 
de  rassembler  le  plus  grand  nombre  possible  de  concurrens , et  d’anéantir 
ou  de  réprimer  la  cupidné  des  fournisseurs  isolés  qui  se  seroient  présentés. 
Au  lieu  de  cette  publicité  salutaire  , le  ministre  n’a  rendu  publique  aîK 
cune  fourniture,  si  ce  n’est  celle  des  sabres-briquets  , donc  irs’esc 
empressé  de  faire  résider  l’adjudication  , pour  pouvoir  passer  des  marchés 
clandestins  , partiels  , et  disséminer  1-cs  idurnivures  pour  se  livrer  plus 
promptement  à la  rapacité  des  fournisseurs  , encouragés  à i^’oiFric  que 
des  conditions  onéreuses , en  \oyant  celui  qui  sollicitoit  un  livraison 
l’obtenir  d’autant  plus  facilement , qu’i  s demanc'oienc  un  prix  plus  fort* 
Si  M.  Narbonne  se  fût  strictement  concentré  dans  les  dTevoirs  de  son', 
administration,  s'il  n’eût  peint  enfreint  les  lois  qui  en  règlent  toutes  les 
opérations,  nous  aurions  maintenant  des  armes,  les  fabricans  français  se 
seroient  présentés  pour  participer  aux  adjuiications  ; là,  on  n’auroic 
point  eu  de  prétexte  pour  les  écarter,  pour  les , refuser et  il  n’existeroif 
pas  de  ces  marchés  désastreux  qui  attestent  l’ignorance  du  ministre,  sa- 
perfidie  et  soe  mépris  pour  les  lois.  / ? ^ , 

Enfin,  j’ai  dit  qu’il  y avoir  trahison  dans  l’adininistration  de  M. 
Narbonne.  • 

Et  c’est  lui-ntême  qui  s’en  accuse  dans  le  compte  qu’il  nous  a rendu.' 
Il  vous  a dit,  dans  ce  compte,  en  parlant  des  armes  qu’il  a com^ 
mandés  een  Angleterre  : 

3î  En  Angleterre,  où  il  a été  ordonné  une  fabrication  considérable 
on  a fait  passer  un  officier  supérieur  très-instruit  dans  cstie  partie* 
3>  poiir  la  d.rig^r  et  la  suivre  «.  ' * 
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Ces  fusils  , comme  en  convient  encore  M.  Narbonne,  setont  exécutés 
sur  Le  modèle  français  dv  1777. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  que  ces  fabricans  de  Birmingham  ne  con- 
noissoient  nullement  ce  modèle  de  1777. 

Vous  avez  vu  même  qu’ils  éroient  si  éloignés  de  connoître  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à la  perfection  et  à la  sûreté  des  armes,  que  M. 
Civry  , le  directeur  de  cette  manufacture,  avoit  remarqué  avec  surprise 
que  les  canons  écoient  forés  noirs  en  dedans,  ce  que  M.  Givry  ne  peut 
s’empêcher  de  qualifier  de  défact  de  conno  uanct  en  cette  partie  : c’es® 
ce  qu’on  lit  dans  sa  lettre  au  ministre,  en  date  du  j février  de  cette 

année.  . 1 • • j 

te  On  ne  peut  douter  que  cet  entrepreneur  n’a  point  eu  riiicention  de 
faire  accepter  un  mauvais  car.on  , mais  qu’en  supposant  meme  qu’il 
5>  l’ait  examiné  LuUmênie  , le  défaut  de  connaissance  quil  a vraisembla^ 
3>  hlement  dans  cette  partie^  Va  empêché  de  juger  des  inconvéniens  qui 
33  résultent  de  ce  manque  de  fini  intéiitur  î>. 

Vous  avez  vu  que  pour  recevoir  ces  fusils , l’officier  charge  de  diri- 
ger cette  fabrication  , avoit  été  obligé  de  ne  point  les  soumettre  à toute 
la  rigueur  des  épreuves  de  nos  manufactures , et  que  celles  qu’il  a adop- 
tées sont  plus  foibles  encore  que  celles  des  manulactures  anglaises. 

' Voilà  donc  des  fusils  reconnus  par  l’officier  que  M.  Narbonne  a en- 
voyé en  Angleterre  pour  être  d’une  qualité  bien  inférieure  à ceux  de 
nos  manufactures  i d’abord,  parce  qu’ils  ne  sont  point  entièrement  con- 
formes aux  modèle  de  1777,  qui  supériorité,  ensuite  parce 

qu’ils  ne  peuvent  snpporïer  les  épreuves  auxquelles  nos  fusils  français 
sont  soumis i épreuves  qui  en  assurent  la  bonté,  qui  en  garantissent  les 
inconvéniens.  ^ ^ 

Je  ne  reproche  point  ici  à M.  Narbonne  de  n’avoir  cherche  a nous 
procurer  que  des  armes  défectueuses  , lorsqu’il  lui  étoit  si  facile  de  nous 
en  procurer  de  bonnes.  ^ ^ 

3e  ne  lui  reproche  pas  d’avoir  préféré  des  ouvriers  étrangers  a nos 
fabricans  français  , pour  lesquels  un  peu  d’indulgence  de  sa  part  auroic 
été  le  plus*puissant  véhicule  à une  prompte  et  immense  fabrication. 

Je  ne  lui  reproche  pas  d’avoir  différé  au-deîa  de  crois  années  le  terme 
où  cette  livraison  de  5oo,»oo  fusils  anglais  sera  effectuée  j au-lieu  de 
s’être  procuré  en  France  dans  l’espace  d’une  seule  année  , s’il  l’eût  voulu  , 
plus  de  500,000  fusils. 

Je  ne  lui  reproche  pas  enfin  d’avoir  paralyse  nos  manufactures  en  re- 
fusant avec  une  criminelle  persévérance  une  augmentation  de  i sols  par 
fusil  et  d’avoir  payé  au  contraire  aux  fabricans  anglais  livres  par 
chaque  fusil  , au-delà  de  ce  qu’ils  reviennent  dans  nos  manufactures. 

Ce  que  je  lui  reproche,  c’est  d’avoir  transporté  notre  industrie  en 
Angleterre  j c’est  d’avoir  fait  passer  notre  modèle  , qu’aucune  nation  n’a 
pu  encore  imiter  , à nos  ennemis  ; c’est  d’avoir  enlevé  les  meilleurs  ou- 
vriers de  nos  manufactures , pour  les  transplanter  dans  les  fabriques  an- 
glaises (i). 


(i)  Ce  fait  est  si  vrai,  que  la  manufacture  de  Maubeuge  n’a  point 
voulu  laisser  partir  pour  l’Angleterre  un  de  ses  principaux  chefs  sur 
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Voilà  ce  que  |* appelle  une  trahison , parce  que  M.  Narbonne  avo!t 
tous  les  moyens  possibles  pour  ne  pas  recourir  à cecce  mesure  perfide 
et  désastreuse  , et  qu’il  a tout  fait  pour  qu’elle  réussît  complètement. 

Eh  quoi  1 'M.  Narbonne  ignore-c-il  que  l’industrie  en  matière  de 
défense  publique,  est  une  propriété  nationale  donc  aucune  autorité  n’a 
le  droit  de  disposer  j 

Que  tous  les  peuples  ont  sétèremenc  puni  les  traîtres  qui  ont  tenté 
certe  funeste  importation  § 

Que  la  plupart  des  nations  ont  des  lois  répressives  qui  interdisent  aux 
-ouvriers  de  transporter  leur  industrie  hors  de  leur  patrie? 

it  si  les  rois  se  sont  toujours  empressés  d’exécuter  ces  lois  de  poli- 
tique et  de  sûreté  , que  penser  d’un  ministre  qui  les  enfreint  sans  pu- 
deur, et  qui  combine  tous  les  évènemens  j qui  les  dispose  pour  se  pré- 
parer, par  leur  nécessité  factice,  le  prétexte  et  l’excuse  de  son  crime  ? 

C’est  au  moment  où  nous  manquons  d’armes  , où  toutes  les  Puis- 
sances se  coalisent  contre  nous  , où  , forts  de  nos  seules  ressources  , 
•nous  devons , dans  une  contenance  fière  . braver  l’Europe  entière  qui 
nous  menace  5 c’est  alors  que  M.  Narbonne  fait  fabriquer  des  armes 
dans  un  pays  étranger,  dans  un  pays  dont  le  gouvernement  frémit  de 
chaque  époque  de  notre  révolution,  et  auquel  il  ménage  le  moyen  sûr 
et  facile  de  s’emparer  de  ces  armes , sans  nous  réserver  la  moindre  ré- 
clamation. 

Il  transporte  dans  ce  pays  notre  industrie  , nos  ouvriers , notre  mo- 
dèle , et  il  apprend  à nos  ennemis  à fabriquer  des  armes  d’une  qualité 
aussi  supérieure  que  les  nôtres.  (ïJ 

Et  pour  qui  sont-elles-  destinées  ces  armes  ? pour  vous , Messieurs  î 
non  : vous  n’en  aurez  pas  une  seule,  |e  le  répète,  pas  une  seuk.  Que 
la  guerre  se  déclare  s ou  le  gouvernement  anglais  défend  la  sortie  de 
vos  armes  , ou , si  elles  sortent  de  ses  ports , chaque  Puissance  ennemie 
viendra  vous  en  enlever  une  livraison. 

C’est-là  ce  à quoi  il  faut  vous  attendre  *,  c’est-là  ce  qu”il  étoit  aisé 
de  prévenir  , ce. que  M.  Narbonne  pouvoit  faire  facilement,  mais  ce 
qu’il  n’a  pas  voulu  faire  , parce  qu’il  n’a  pas  voulu  vous  en  procurer. 

Aussi  est -ce  pour  cette  raison  que  M.  Narbonne  esc  venu  vous  de- 
mander-que  les  marchés  pour  fournitures  fussent  tenus  secrets  j et  quand 
il  vous  disoic,  le  18  janvier  dernier  , «c  qu’à  l’égard  des  marchés  pour 
sî  fournitures  de  fusils  et  de  munitions  de  guerrq , il  seroic  peut-être 
' » dangereux  de  leur  donner  de  la  publicité  çes  sortes  de  mesares  ne 
>5  réussissent  qu^à  la  faveur  du  secret.  Je  me  suis , pour  cet  objet  et 
35  pour  les  autres  , entouré  d’hommes  dignes  de  la  confiance  publique  , 
3î  et  j’appelle  avec  confiance  sur  ma  tict  La  responsabilité  de-,  leurs  opi~ 


lequel  roule  une  très-grande  _ partie  des  détails  ds  îa  manufacturç  ^ elle 
fondoit  les  motifs  de  son  opposition  sur  'ce  qiîè  c’étoit  vouloir  anéantir 
les  travaux  de  la  manufacture , que  de  lui  arracher  ses  meilleurs  et  ses 
plus  Intelligens  siirveillans. 

(î)  Lettre  de  M Givry,  par  laquelle  il  demande  que  nos  plus  habiles 
ouvriers  lui  soient  envoyés  avec  des  outils  qu’il  désigne. 
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rations.  I!  seroit  bien  utile  , et  je  le  demande  que  ^l’Assemblée  en- 
3î  voyât  une  copie  originale  de  ces  marchés  dans  scs  archives  , pour  y 
3>  rester  et  y avoir  recours  en  cas  de  besoin  j mais  il  seroit  dangereux 
3î  de  Les  rendre  publics  3>.  ® 

Sans  doutc^  qu’il  seroit  dangereux  de  rendre  ces  marches  publics 
mais  pour  qui  cette  publicité  seroit-elle  plus  dangereuse , ou  pour  le 
ministre  qui  trahit,  ou  pour  la  nation  qu‘on  trompe  i 

Sans  doute  qu’il  seroit  dangereux  de  les  rendre  publics,  ces  marchés, 
parce  qu  alors  chacun  s’éieveroic  contre  des  opérations  désastreuses  *, 
chacun  déraontreroic  les  injustices  du  ministre  , ses  conditions  onéreuses , 
ses  stipulations  vexatoires  , ses  préférences  ruineuses. 

Sans  doute  qu’il  seroit  dangereux  de  les  rendre  publics,  ces  marches, 
parce  que  chacun  surveillant  la  conduite  du  mimsfre  , dénonceroit  ses 
mamEiivres  clandestines  j parce  qu’en  examinant  chaque  traité,  on  ver- 
roit  quelles^  intentions  en  ont  dicté  les  clauses,  quelles  circonstances  les 
ont  fait  naître  , et  on  y découvriroic  cet  esprit  de  dilapidation  , de 
rapine  et  d’incivisme  , qui  se  manifeste  de  toutes  parts. 

Sans  doute  qu’il  seroit  dangereux  de  les  rendre  publics , ces  marchés , 
parce  qu’on  apprendroit  à connoîcre  trop  tôt  quels  sont  ces  hommes 
si  dignes  de  la  confiance  publique  , dent  M.  Narbonne  s'itoit  entouré  , 
qu  il  avoit  associes  a ses  operations  préparées  pour  l’épuisement  des 
finances  , pour  la  ruine  de  l'empire  j a cette  responsabilité  qu’il  n’ap- 
pelle à si  grands  cris  sur  sa  tête  , que  parce  qu’il  se  persuade  encore 
pouvoir  l’y  dérober. 

Eh!  Messieurs , voilà  pourquoi  M.  Narb'^nne  vous  demandoit  le 
secret  secret  perüde  qui  vous  entretenoit  dans  une  sécurité  funeste  : 
secret  à la  faveur  duquel  on  vous  auroic  dérobé  tant  de  prévarications , 
on  ne  vous  auroit  fait  connoître  que  ce  que  la  politique  de  la  cour 
et  U coalition  ministérieile  vous  auroienc  permis  d’apprendre. 

Si  vous  vous  étiez  écartés  de  cette  mesure  prudente  qui  veut  que 
tous  les  traités  soient  publics,  que  toutes  les  conditions  s’offrent  aux 
regards  des  citoyens,  mesures  que  M.  Narbonne  a fuies,  parce  qu’il  lui 
i nporcoit  de  s’entourer  de  ténèbres;  parce  qu’au  milieu  de  ses  conseiî- 
iiers,  si  purs,  si  dignes  de  la  confiance  du  peuple,  l’intérêt,  la  sûreté, 
le  bonheur  de  ce  peuple  n’a  jamais  servi  que  de  but  pour  les  recherches 
contraires ',  si  vous  aviez  pu  décréter,  comme  il  vous  enpressoir  si  vive- 
ment, que  les  marchés  seroient  secrets,  auriez  vous  entenclu  s’élever  cette 
foule  de  téclam.itions  qui  accusent  le  ministre  d’incivisme  et  de  trahison  (i)  ? 
Auriez  vous  pu  rassembler  cette  innombrabilicé  de  preuves  qui  doivent 
enfin  vous  arracher  à une  erreur  dont  vous  vous  eces  plus  long-temps 
k vous  nourrir  ? auriez  vous  été  forcés  de  croire  que  M.  Narbonne, 
'courtisan  achevé,  vous  ^garoit  avec  grâces , vous  trompoic  avec  audace* 
vous  crahksoir  avec  réflexion  ? et  auriez  vous  accordé  plus  long-temps 
vor^e  confiance  à un  ministre  dont  le  patriotisme  n’habitaut  que  sur 
les  lèvres,  exptoit  eu  sortant  de  devant  vous. 


(i)  Du  ncm’me  de  ces  réclamations,  on  doit  distinguer  l’adresse  de 
la  ville  de  Saint-Etienne  , qui  , en  découvrant  les  vices  principaux  des 
manufactures  ci  devant  royales , démontre  la  possibilité  d’avoir  en  Er^ncc 
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Moi , Messieurs , qui  connoîs  la  cour  j moi  qui  sais  que  dans  ce  séjour 
de  corrupdoii  les  promesses  et  les  trahisons  marchent  toujours  easetable-; 
qui , gémissant  plus  d’une  fois  de  l’enthousiasme  que  M.  Narbonne  venoic 
à chaque  instant  ranimer , m’entourai  en  silence  des  preuves  accablantes 
que  j’ai  rassemblées  contre  lui',  moi,  j’ai  toujours  froidement  comparé 
la  conduite  de  M.  Narbonne  avec  ses  discours,  et  je  n’ai  vu  dans  scs 
protestations  affectées  d’obéissance,  de  zèle  et  de  civisme,  qu’une  impos- 
ture perpétuelle. 


une  fourniture  d’armes  beaucoup  plus  considérable  et  plus  prompte  que 
celle  que  M.  Narbonne  a commandée  en  Angleterre.  Voici  cette  adresse. 

Adressa  de  la  municipalité  de  Saint-Etienne  et  des  principaux  fa.» 
bric  ans  de  cette  ville , su*"  la  partit  des  ar.’nes. 

20  mars  17^2. 

Législateurs  ! ouvrez  les'yeux  sur  les  ressources  précieuses  que  peut 
©ffeir  à la  nation  la  ville  de  Saint-Etienne  , célèbre  par  scs  manufactures 
d’armes  à feu  , et  digne  plus  que  jamais  de  fixer  votre  attention. 

Il  existe,  dans  notre  ville  , une  manufacture  d’armes  privilégiée,  connue 
sous  la  dénomination  anti-constitutionnelle  de  manufacture  royale  elle 
seule  fournit  à la  nation  des  armes  pour  le  service  des  troupes  de 
ligne,  et  aujourd’hui  des  gardes  nationales.  Elle  est  sôus  la  surveil- 
lance de  cinq  ou  six  officiers  d’artillerie  , de  visiteurs  , de  contrô- 
leurs, etc.  etc.  , tous  gens  qui  nécessitent  des  dépenses  énormes  5 et  ce 
qui  est  le  plus  grand  mal , c’est  qu’elle  ne  rend  compte  de  ses  opéra- 
tions qu’au  ministre  de  la  guerre. 

On  croiroit , à en  juger  par  l’intérêt  que  devroit  présenter  un  éta- 
blissement semblable,  que  cette  manufacture  est  dans  une  pleine  acti- 
vité , qu’elle  fournit  une  quantité  prodigieuse  d’armes  : point  du  tout  : 
il  ne  s’y  fabrique  qu’environ  14  mille  fusils  par  an,  tandis  qu’ autrefois  , 
lorsqu’elle  n’avoit  qu’un  chef,  le  nombre  d’armes  montoic  â Bo  mille; 
quelle  différence  I 

On  vous  a dit  que  la  manufacture  de  Saint  Etienne  ne  pouvoir  guère 
fournir  que  ce  premier  nombre.,..  Oui  bien  , répondrons-nous  , pour  la 
nation  qui  est  toujours  la  dernière  servie  : mais  il  n’en  est  pas  de 
même  lorsqu’il  s’agit  des  commissions  bourgeoises  ^ les  entrepreneurs 
trouvent  bien  le  moyen  de  faire  fabriquer  40  mille  fusils  par  an  , qu’ils 
remettent  à des  particuliers  ou  à des  marchands. 

Dans  une  manufacture  entretenue  aux  frais  de  la  nation,  devroit-il 
se  fabriquer  d’autres  armes  que  celles  consacrées  à son  service  ? 

Si  donc  elle  est  d’un  si  foible  secours  pour  la  nation,  pourquoi  ns 
pas  arrêter  vos  regards  sur  nos  manufactures  paracuiières , qui  vous 
fourniront  en  peu  de  temps  une  quantité  de  bonnes  et  solides  armes  î 

On  vous  dira,  peut  être,  qu’elles  ne  seront  pas  strictement  confor- 
mes au  modèle  de  1777...-  mais  à quoi  sert  cette  scrupuleuse  exactiiudc  ? 
Qu’importe  qu’une  arme  sojt  plus  ou  moins  légère  , plus  ou  inoias  po- 
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Qaeî  est,  je  îe  demande  maintcnanc , quel  est  !e  crî  naturel  qui  doit 
^ feire  entendre  lorsque  tant  d’infidélités,  de  prévarications,  se  mani- 
mtent^aussi  démonitrarivement î Peut*il  exister  un  homme  qui,  après 
ï expose  de  ^administration  de  M.  Narbonne,  ne  se  ieve  pour  l’accuser 
et  pour  solliciter  l’exeinpie  d’une  justice  sévère  et  d’un  salulaire  courage. 

Oui,  Messieurs,  ^cec  homme  existe  , et  c’est  moi.  Je  ne  veux  point 
penser  : j’ai  éclairé  l’Assemblée  : qu’elle  prononce  y qu’elle  juge  qui 
oe  M.  Narbonne  ou  de  moi  est  le  coupable  , car  il  en  faut  un.  Si  M. 


lie , pourvu  que  les  pièces  essentielles  soient  de  toute  solidité  ? Or , sî 
les  canons  sont  soumis  aux  mêmes  épreuves  que  ceux  de  la  manufac- 
ture royale , si  les  platines  et  les  culasses  oifrent  aussi  la  même  solidité, 
pourquoi  se  refuser  à les  accepter  î pourquoi  s’écrier  qu’elles  ne  sont 
pas  conrormes  au  modèle  î 

Dans  un  temps  de  paix  et  de  calme , rien  ne  s’opposeroit  à ce  qu’on 
^mt  le  modèle  adopté  j mais  , dans  un  temps  d’orage  , au  moment  où 
Il  tant  combattre , on  ne  doit  chercher  que  la  solidité , et  laisser  aux 
esclaves  de  l’habitude  des  recherches  inutiles  et  superflues. 

D’ailleurs , s’ii  le  falloir , nos  manufactures  particulières  fourniroient 
ces  armes  sur  ce  meme  modèle,  et  toujours  en  plus  grande  quantité 
que  la  manufacture  privilégiée. 

Ce  n’est  pa^s  à Londres-,  ou  à Liège,  où  on  a eu  la  témérité  de  com- 
tnander  grand  nombre  de  fusils , au  détriment  de  nos  manufactures 
parttcnlieres , qu’on  observe  le  modèle  de  1777. 

Législateurs  ! préféreriez  - vous  envoyer  l’argent  du  royaume  à des 
«rangers  avides  et  mercenaires,  qui  vous  enverront  des  armes  peut- 
cue  non  - recevables  au  moment  où  il  faudra  s’en  servir , plutôt  que 
d employer  nos  armuriers,  qui  recevront  des  assignats  et  vous  donneront 
«les  preuves  de  leur  zèle  et  de  leur  désintéressement? 

Oui , si  vous  voulez  que  nos  manufactures  particulières  travaillent  à 
«ne  prompte  fabrication  de  80  à 100  mille  fusils,  ils  seront  fournis  dans 
i espace  a une  annee , et  seront  envoyés  par  douzième.  Les  volontaires 
nationaux  seront  armés  j la  France  prendra  une  attitude  fière  et  impo- 
sante , et  fera  trembler  ses  ennemis  qui  . ont  sans  cesse  les  yeux  fixés 
sur  elle  : au  lieu  que  dans  l’état  des  choses  , il  faudra  un  temps  infini 
pour  perfectionner  nos  forces  et  leur  donner  le  mouvement  qui  leur  est 
necessaire. 

Ne  refusez  donc  pas  les  services  de  la  ville  de  Saint-Etienne  : elle  vous 
les  offre  dans  des  mouvemens  de  zèle  et  de  dévouement  patriotique. 

Arrêtez  vos  re^ards^  sur  les  abus  de  la  manufacture  royale  ; qu’est-il 
besoin  qu  che  aitasatete  un  si  grand  nombre  d’officiers  dont  l’inutilité 
est  absolument  démontrée  , et  à qui  nous  avons  jusqu’à  présent  payé  le 
logement  î * ^ i.  s ■> 

Cette  manufacture  , si  elle  est  jugée  nécessaire  , est  un  bienfait  national  5 
la  ville  de  Saint-Etienne  ne  doit  pas  porter  seule  le  fardeau  de  ces  inutiles 
inspecteurs  : eUe  demande  donc  à en  être  délivrée  j c’est  un  acte  de 
justice  qu’elle  réclame  de  vous. 

Changez  l’organisation  de  cette  manufacture , si  vous  voulez  qu’elle 
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Narbonne  n’a  point  dilapidé,  n’a  point  prévariqué,  a*a  point  îraM,’ 
c‘est  sur  moi  qüe  doit  retomber  tout  le  poids  de  la  vengeance  aationalc- 
Si  au  contraire  j’âi  dit  la  vérité , rien  que  la  vérité , c’est  M.  Narbonne 
qu’elle  doit  menacer  ; fai  voulu  vous  garantir  du  piège  ^que  son  adresse 
tendoit  encore  à votre  bonne-foi  j f ai  voulu  vous  instruire  sur  la^partie 
la  plus  ÎHïiportance , la  plus  nécessaire  de  son  administration  : voilà  mou 
but  : c’est  à vous- , Messieurs  à prononcer  j la  France  est  là  qui  tous 
attend  : sa  sûreté  ^ sa  félicité  reposent  dans  Popiaion  que  ^ vous  aliex 
énoncer  ; elle  sera  terrible  , si  rien  ne  suspend  votre  iusdee  j et  la 
foudre  qui  gronde  sur  la  tête  de  M,  Narbonne,  doit  s’échapper  des 
mêmes  mains  qui  l’ont  pendant  trop  long-temps  couvert  d’applaiidis- 
semens  irréfléchis. 

Voici , Messieurs , le  projet  de  décret  que  fai  riioîineur  de  Tom 
proposer  : 

PROJET  DE  DÉCRET.  . 

L’Assemblée  Nationale  considérant  que  le  compte  rendu  par  M.  Nar- 
bonne, îi’offrc  point ‘de  résultats  précis  , attendu  qu’ils  ne  sont  poinc 
établis  sur  les  «létaiis  de  chaque  opération  , et  ^qu’on  ne  peut  pas  ap- 
profondir avec  succès  une  masse  de  comptabilité  dont  ^on  ne  présence 
pas  une  distribution  partielle  et  strictement  renfermée  dans  chaque 
objet  qui  lui  appartient  5 

Considérant  que  le  rapport  de  ce  compte  qui  lui  a été  fait  par  scs 
comités  de  l’ordinaire  et  de  l’extraordinaire  des  finances^,  joint  a rinex^- 
titude  le  défaut  d’un  examen  soigneusement  détaillé  sur  chacune  des 
©pérations  du  ministre,  décrète: 

Article  erimier* 

Que , conformément  au  décret  du  v v , ’ compte 

M.  Narbonne , et  généralement  toutes  les  pièces  a l’appui , seront 


devienne  d’un  intérêt  générai  ; établissez  une  concurrence  entre  elle  et  nos 
manufactures  particulières  ^ alors  vous  verrez  si  la^  nation  manquera 
d’armes,  et  s’il  étoic  nécessaire  de  recourir,  à,  l’étranger  pour  s’ea 

procurer.  , . . , 1 j i. 

Législateurs,  nous  finissons  notre  pétition  en  vous  disant:  le  salut  de  ta 
patrie  exige  de  grandes  mesures.  La  France  entière  vous  oirrc  des  dé- 
fenseurs , et  notre  ville  vous  offre  des  arme^. 

Signé  f Düvernav  , Faîne  , maire  , Antoine  Jacod  , officier  mimiclpai- 

Nüus  fahrkatturs  d'armes  , 

Joseph  Dumarais  , Scrard,  Pierre  Gonnad  , Ireconnet  , Antoîite 
, Renadu  , Edmond  Lessier , Louis  Salap  , Joseph  Dumarais , Revie  aîné  , 
Dumarest , Pierre  Pujet  , Antoine  Dumaresc  , Jérôme  Blanchon  » 
Allard. 


( ) 

tcnvoyees  au  comité  de  l’examen  des  comptes  , qui  sera  renu,  dans  uH 
mois,  d’en  faire  soij  rapport  déraillé  et  circonstancié. 

A B.  T,  I I. 

M.  Narbonne  sera  tenu  de  garder  Paris , jusqu’à  ce  que  le  rapport 
orqomie  au  cce  fait,  et  que  l’Assemblée  Nationale  ait  définitivement 
prononce. 


L Assemblée  Nationale , après  de  longs  débats , a décrété  le  renvoi 
de  toutes  les  pièces  concernant  le  compte  de  M.  Na*rbonne , aux  comités 
de  1 examen  des  comptes  et  militaire  j réunis,  pour  lui  faire  un  nouveau 
rapport  le  lundi  id  avril. 


Lorsque  j’ai  vu  l’Assemblée  Nationale  ajourner  à un  délai  si  court 
de  jours  la  discussion  du  compte  de  M.  Narbonne  , je  m’étois 
persuade  que  cd  compte  étant  susceptible  d’une  discussion  très  étendue  , 

I ajournement  scroit  nécessairement  prolongé  : en  conséquence  je  m’étois 
occupe  a rassembler  quelques  éclaircissemens  sur  ies  marchés  que  M.  Nar- 
bonne a passes  pour  les  fournitures  de  viande  destinées  aux  armées 
du  nord  et  du  midi,  erc. 

Le  peu  de  renscignemens  que  la  brièveté  du  temps  m’a  permis  de 
me  procurer,  m’ont  encore  présenté,  dans  ces  marchés,  MT.  Narbonne 
aussi  uihipidateur  ^ que  dans  ceux  qu’il  a passés  pour  les  fournitures 
d’armes  ; et  je  vois  que  le  même  esprit  a dirigé  , dans  toutes  les  cir- 
constances, les  opérations  de  son  administrarion. 

J ai  vu  encore  que  vos  comités  n’ont  pas  apporté  plus  d’attention  , 
plus  a exactitude  , plus  de  vérité  dans  l’apperçu  qu’ils  vous  ont  présenté  , . 
de  ces  marches  , que  dans  celui  qu’ils  vous  ont  donné  sur  les  lourni- 
curcs  d armes  commandées  par  M.  Narbonne  ; et  je  n’y  vois  au  con- 
traire qu'une  réticence  qui  tendroit  à favoriser  le  iniaistre  , et  à vous 
présenter  son  administration  comme  à l’abri  de  tout  soupçon,  et  con>mc 
diriges  par  les  principes  de  la  plus  sévère  économie.  , ' 

A 1 article  qui  concerne  les  marchés  pour  la  fourniture  des  viandes  , 
le  rapporteur  de  vos  comités  vous  a dit  % cc  le  prix  du  marché  pour  I4. 

35  fourniture  de  la  viande  distribuée  aux  troupes,  esc  de  8 sols  den, 
y*  par  livre  de  viande  j et  au  moyen  de  ce  prix , les  fournisseurs  sont 
Si  enargés  de  toutes  les  dépenses  accessoires  tant  à l’achat  des  bestiaux , 

3ï  qu’à  leur  garde  et  distribution  : ce  prix  , ajourent  les  comités  , est  le 
3»  meme  que  celui  accordé  , il  y a trente  ans , pendant  ies  campagnes 
3»  de  1761  et  1762  en  Allemagne.  55  , 

Ce  que  vos  comités  auroienc  du  vous  dire  , c’est  que  ce  prix  de  8 sols 
chaque  livre  de  viande  , est  stipulé  payable  en  numéraire 
effectif  sans  aucun  assignat  : ee  qui- porte  ce  prix  à -13  sols  . 9 deniers. 

Ce  (^ue  vos  comités  auroient  dû  vous  dire,  c’est  que  la  viande  n’esc 
accordée  a 8 sois  6 deniers,  que  parce  que  la  tête  et  la  fressure  feront 

partie 
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pt.nie  de  la  fournîtvre  ; ti  que  s’ils  en  sont  distraits  , ïa  livre  de  viande 
coûtera  alors  p deniers  de  plus  par  livre  en  argent  ; ce  qui  portera  ce 
prix  à 14  sols  en  assignats. 

Enfin,  ce  que  vos  comités  auroient  dû  vous  dire,  c’est  que,  malgré  ce 
prix  énorme  , l’entrepreneur  fournira  un  quart  en  vaches. 

Une  ancre  inexactitude  dans  laquelle  le  rapporteur  des  comités  esc 
tombé,  c’est  l’assurance  qu’il  vous  a donnée  qu’au  moyen  de  ce  prix, 
les  fournisseurs  écoient  chargés  de  toutes  les  dépenses  accessoires  , tant 
à l’achat  des  bestiaux,  qu’à  leur  gar.ic  et  distribution. 

Il  étoit  bien  facile  au  rUpporteur  d’éviter  cette  inexactitude  j il  avoir 
lors  de  son  rapport,  le  marché  sous  les  yeux  (i).  ^ 


(ï)  Extrait  des  printip-ux  articles  du  marché  pour  la  fourniture  de  U 
viande  eux  années,  fiasse  avec  le  sieur  Spcalier^  citoyen  de  Paris, 
et  accepté  par  JP.  Ncerbonne  , le  lo  janvier  17^1. 

AB.TICLEÎL 

la  fourniture  sera  faire , trois  quarts  en  bœufs  ,etle  auar^.  en  vaches,  de 
bonne  qualité  , les  bœufs  pesant  au  moins  cinq  centS  livres  a la  raie  , 
sur  le  pied  d’une  demi-livre,  poids  de  marc , de  viande  par  jou*' , pour 
chaque  soldât , cavalier  , dragon  et  hussard  5 et  les  pesées  seront  taices 
par  deux  compagnies  d’infanterie  à-la- fois  , ce  par  escadron  pour  les 
troupes  à cheval, 

A R T.  î î î. 

Les  cuirs  , les  suifs  et  les  abattis  qui  proviendront  des  bestiaux  em- 
ployés à la  fourniture , appartiendront  à l’entrepreneur. 

t 

A R T.  I V, 

Tl  lui  sera  tenu  compte  des  droits  quelconques  qu’il  seroit  dans  le  cas 
de  payer  à l’entrée  en  France  , en  rapportant  les  acquits  en  bonne 
forme. 

Art.  V. 

îl  sera  donné  à l’entrepreneur  , des  gardes  pour  la  sûreté  de  scs 
bestiaux  dans  les  environs  du  camp  , et  marqué  un  terrein  pour  les 
abattre,  et  en  faire  la  distribution  ^ il  restera  une  quantité  de  viande 
au-dessous  du  poids  d’un  bœuf  ordinaire  •,  le  dernier  régiment  qui  re- 
cevra , sera  tenu  de  s’en  charger  à compte  de  la  distribution  lors 
prochaine. 

Art.  VII. 

L’entrepreneur  , ou  ses  représentans , ainsi  que  les  employés  et  garçons  • 
bouchers,  auront  leur  logement  gratis  au  quartkr-générai  et  aux  environs, 

H 
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J’ouvre  ce  marché , et  je  vois  à l’art.  IV  : 

cc  II  sera  tenu  compte  à l’entrepreneur , des  droits  quelconques  c|u’il 
seroit  dans  le  cas  de  payer  à l’entrée  en  France  35. 

Or  ces  droits  sont  bien  certainement  une  dépense  accessoire  à l’achat 
des  bestiaux. 

L’article  V porte  ; cc  il  sera  donné  à l’entrepreneur  des  gàrdes  pour 


A R T.  V I I I. 

Le  montant  de  la  fourniture  sera  payé  à l’entrepreneur  en  numéraire 
effectif,  et  non  autrement  ,z  raison  de  huit  sols  six  deniers  par  livre  de 
viande,  dans  le  cas  où  les  têtes  et  fressure^  feraient  partie  de  la  four- 
nirure  ; et  de  neuf  sols  trois  deniers  , s'il  est  décidé  qu'elles  seront 
données  gratis  aux  soldats  , cavaliers , dragons  et  hussards,  en  propor- 
tion des  pesées.  Il  sera , en  conséquence  , tenu  compte  à l’entrepreneur  , 
de  la  différence  résultante  de  l’échange  des  assignats  contre  du  numé- 
raire , en  justifiant  par  lui  , tant  de  la  nature  et  de  la  quotité  des 
paiemens  qui  lui  auront  été  faits  , soit  aux  armées  , soit  à Paris  , que 
du  cours  des  assignats  à Paris  d'après  le  certificat  d’un  agent-de- 
change  ou  celui  du  caissier-général  du  trésor  public , au  choix  du 
ministre. 

Art.  IX. 

L’entrepreneur  étant  obligé  de  Commencer  ses  achats  au  moins  six 
semaines  à l’avance , et  sa  mise  hors  devant  à cct  effet  s’élever  à 
environ  vingt  livres  par  homme , il  lui  sera  fait  une  avance  de  quin:^e 
cent  mille  livres  , à raison  de  deux  cent  cinquante  mille  livres  par  cha- 
cune des  six  semaines  qui  précéderont  la  fourniture,  laquelle  avance 
sera  imputée  sur  les  six  dernières  semaines  de  ladite  fourniture.  Il 
observe  sur  le  présent  article  , que  sa  demande  esc  fondée  sur  un  nombre 
de  150  mille  hommes , et  que  dans  le  cas  où  le^nombre  seioit  moindre , 
l’avance  seroit  diminuée  d’autant , et  que  dans  le  cas  contraire  , l’avance  * 
seroit  augmentée  dans  la  proportion, 

A R T.  X I. 

Il  sera  payé  à l’entrepreneur  une  somme  de  deux  cent  cinquante  livres 
par  chaque  bœuf,  et  cent  cinquante  livres  par  chaque  vache  qui  lui 
seraient  pris  par  force  majeure  , ou  qui  seroient  morts  de  maladie 
épidémique  , en  rapportant  des  procès-verbaux  en  bonne  et  due  forme, 

A R T.  X I I. 

L’entrepreneur  renonce  à l’indemnité  qui  lui  seroit  naturellement  duc  , 

. dans  le  cas  où  la  fourniture  cesseroit  pour  le  tout  ou  pour  partie  des 
armées  , avant  la  fin  de  la  campagne , pourvu  toutefois  qu’il  en  soie 


i 
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5>  la  shretè  des  bestiaux  dans  les  environs  du  camp  , et  marque  ua 
3î  terrein  pour  les  abattre  et  en  faire  la  distribution,  sj 

L’Article  VII  dit  ; L’entrepreneur,  ses  représentans , ainsi  que  les  em- 
35  ployés  et  garçons  bouchers  , auront  leur  logement  GRATIS  au  quartier 
93  général  et  aux  environs.  « 

Comment,  après  cela,  le  rapporteur  a-t-il  le  courage  de  vous  affirmes 


prévenu  six  semaines  à l’avance-,  et  , dans  le  cas  contraire,  les  bœufs 
et  vaches  qui  se  trouveroient  achetés  jusqu’à  concurrence  de  six  se- 
maines de  consommation,  lui  seront  payés  la  même  somme  de  afo  î. 
par  bœuf,  et  de  150  Üv.  par  vache  ainsi  que  les  frais  de  voiture  et 
de  conduite  , à compter  du  jour  de  la  cessation  du  service  , lesquels 
vaches  et  bœufs  resteront  pour  le  compte  de  l’État  , et  seront  vendus 
à son  profit.  — 


Art.  XIII 


Il  est  convenu  que  les  cuirs  , les  suifs , les 'pieds  et  tripes  appartenans 
à l’entrepreneur , il  en  sera  payé  particulièrement  d’après  l’évaluation  que 
les  experts  en  feront  en  même-temps  que  celle  ci-dessus  -,  et  qu’à  compter 
du  jour  de  la  livraison  , les  bœufs  , les  conducteurs  , les  employés  et 
les  garçons  bouchers  nécessaires  au  service  , seront  au  compte  de  VEtat, 


Art.  XIV. 


Dans  le  cas  où , par  force  majeure  , il  seroit  pris  à l’entrepreneur  des 
cuirs  et  suifs  provenans  de  sa  fourniture  , il  lui  sera  paye  par  l’État  j 
savoir;  trente  liv.  par  chaque  cuir  de  bœuf,  et  vingt  liv.  pour  le  suif  ; 
et  dix-huit  éiv.  par  chaque  cuir  de  vache,  et  dou^e  Jiv.  pour  le  suif-,  à 
la  charge  par  l’entrepreneur  de  rapporter  des  procès-verbaux  en  bonne 
forme , dans  les  quinze  jours  de  la  prise  ou  enlèvement  desdits  cuirs  et 


S’il  arrive  qn’il  ait  été  tué  des  bestiaux  d’après  des  ordres  supérieurs  , 
«t  qu’une  prompte  marche  empêche  d’en  délivrer  la  viande,  ensorte 
qu’on  soit  obligé  de  l’abandonner  , il  en  sera  tenu  compte  à l’entre- 
preneur sur  le  pied  fixé , en  en  rapportant  pareillement  dans  les  quinze 
jours  des  procès-verbaux  en  bonne  forme. 


Art.  X V L 


Il  sera  permis  à l’entrepreneur  de  faire  fourrager  pour  la  nourrit 
de  ses  éciriaMv,  dans  les  lieux  où  les  troupes  de  l’Etat  fourrageront. 


2. 


. leo) 

que  toutes  les  dépensas  aècessoiies  à la  fourniture  sont  à' îa  charge ’dff 
l’entrepreneur  i et  comment  vient  on  hasarder  une  pareille  assertion, 
quana  il  ne  falloit,  pout  se  convaincre  du  , contraire , que  jeter  les 
yeux  sur  les  conditions  du  marché  qui  étojt  aïk  comités  î 

Le  rapj^orteur  ne  vous  a point  dit  encore  qu’il  avoit  été  donné  par 
M.  iNarbonne  une  avance  de  1,500,000  liv.  en  écus 3 ce  qui  fait  pour  l’État 
une  charge  considérable. 

le  rapporteur  ne  vous  a point  dit  si  le  ministre  a fait  connoîcre  le«- 
conditioiiS  de  ce  niarche  par  la  voie  de  Pimpressioii  ^ coniine  l’y  astrei- 
gnoïc  le  déc.' et  des  30  mars  et  21  avril  1791. 

te  Les  traités  pour  fournitures  de  vivres  doivent  être  impri:r.é>  i et  les 
3>  seules  clauses  dont  le  public  aura  eu  connoissancc  par  /a  voie  de 
3î  L' imprts^Loa  , seront  obligatoire^  pour  L* Etat  ». 


etc  consenties  par  Spitalier  et  ses  cautions , que  dans  la  confiance  que 
la  compagnie  sera  efficacement  appuyée  du  concours  de  toutes  les  au- 
torités, et  quelle  jouira  ^ pour  tous  les  inciividus  qui  la  composent, 
ainsi  que  pour  tous  ceux  employés  à son  service  , de  la  protection  spé- 
ciale des  lois  i qu’elle  pourra  faire  sûrement  ses  achats  dans  tous  les 
marches,  fou  es  et  lieux  permis  j que  la  conduite  de  ses  bestiaux  n’é- 
prouvera point  de  difficultés  ; que  les  bureaux  et  les  caisses  des  comp- 
tables , soit  au.',  armées,  soit  à bans,  seront  préservés  de  èoute  atteinte, 
et  jouiroiit  de  la  sûicce  la  plus  entière  , il  est  expressément  convenu 
que  dans  le  cas  ou  , par  tel  événement  que  ce  soit,  les  moyens  de  pro- 
tection et  de  sûrete  , sur  lesquels  elle  compte  , devieiuh oient  inefficaces 
au  point  que  l’execution  du  présent  traité  lût  impraticable  , aucune  dé- 
pense ne  pouvant  plus  alors  avoir  de  mesure,  la  compagnie  ç^era  ad- 
mise a compter  de  clerc  a maître  de  toutes  les  dépenses  du  service, 
sur  lesquelles  dépenses  il  lui  sera  alors  alloué  dix  pour  cent  , pour  lui 
tenir  lieu  de  ses  bénéfices  et  soins. 

Signé,  S P I T A L 1 E R. 

Fait  double  a Paris  , le  18  janvier  *17912  , et  ont  signé  comme  cautions, 
Louis  Bayard,  demeurant  à Paris,  au  Gros-Caillou  3 Paul-Louis  Pre-  - 
Tost.,  ancien  fermier  de  la  caisse  de  Poissy , rue  du  fauxbourg  .^ainr- 
Martin  3 Jean  François  Boucheron-de-la-Vauverle  , ci  devanr  directeur  de 
Saintonge  3 Jean  Baptistç  Juillioc  , rue  de 
1 Oseille  ; Jeàn-Loms  Brodelet , ancien  fermier  de  la  caisse  de  Poissy  , rue 
de  l’Oseille.  ^ ^ 

Ensuite  est  écrit; 

La  présente  soumission  a été  acceptée  par  nous,  louis-Marie- Jacaues- 
Almaric  de  Narbonne,  maréchal- de-camp  , niinistr-  de  la  guerre  sti- 
-pulant  pour  sa  majesté,  pour  avoir  son  exécution  aux  prix,  clauses  et 
conditions  y énoncées. 

douï  ^ janvier  mil  sept  cent  quatre  - vingt- 

Signê , Louis  BE  Narbonne. 


Sî  ces  formes  rigoureuses  n*ont  poinr  écé  observées  ^ le  ministre  est 
coupable  , parce  qu’aucune  circonstance  ne  pouvoic  le  dispenser  de 
# l*obéissance  à la  loi  î 

El  Sî  le  ministre  esc  coupable  d’avoir  désobéi  à la  loi , que  doit-on 
penser  a’un  travail  qui  vous  laisse  ignorer  que  les  lois  sont  violées , et 
qui  vous  expose  à consacrer  cette  violation  . à en  autoriser  de  nou- 
velles par  un  silence  dangereux  pour  la  sûreté  publique  l 

\’ous  n’avez  pas  écé  instruits  non  plus  , Messieurs  , que  M.  Narbonne 
avoit  reçu  des  soumissions  à un  prix  inférieur , et  par  conséquent  beau  ■ 
coup  plus  'avantageux  pour  l’Etat  , et  qu’il  les  avoit  écartées. 

Je  ne  puis  vous  en  citer  qu’une  , ici  , pour  exemple;^  car  la  brièveté 
du  temps  ne  m’a  pas  permis  de  cherchera  en  conuoître  d’autres. 

On  avoit  d’anrant  moi.is  .-ie  raison  d éloigner  ce  soumissionnaire  , 

3u’il  avoit  déjà  été  em'f  loyé  par  le  gouvernement  , qui  n’avoit  eu  que 
es  éloges  à accorder  à son  zèle  , à son  intelligence  et  sur  - tout  à son 
désintéressement  : mais  ces  qualités  reconnues  deviennent  des  titres 
d’exclusion  , parce  qu’un  ministre  dilapidateur  ne  s’entoure  que  de 
vampires.  ^ ^ ■ 

M.  Mirey  avoir  donné  un  double  de  sa  soumission  à i’Âssembiée 
Nationale  , qui  l’avoic  renvoyée  à son  comité  militaire.  Il  résulte  de 
cette  pièce  , vraiment  intéressante  (i)  , que  si  M.  Narbonne  eût  accepté 
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Soumission  de  Louis- Nicolas  Miroy  ^ citoyen  de  Paris  ^ y demeurant  rue 
Culture  Ste.  Catherine , Ü , et  compagnie. 

Je  soussigné  me  soumets  et  m’engage  fournir  la  viande  aux  troupes  de 
ligne  et  gardes  nationales  qui  camperont  et  cantonneront  dans  les  pro- 
vinces d’Allemagne  et  autres  lieux  , sur  les  ordres  qui  me  seront  donnés 
par  le  ministre  de  ,ia  guerre,  et  m’avertissant  un  mois  d’avance,  du  jour 
auquel  la  fourniture  devra  commencer,  le  tout  aux  charges,  clauses  et 
conditions  ci  après. 

La  viande  sera  de  moyens  bœufs  , et  de  vaches  de  la  meilleure  qualité , 
suivant  qu’il  se  trouvera  plus  ou  moins  de  facilité  de  s’en  procurer  de 
Tune  ou  de  l’autre  espèce  5 et  la  fourniture  en  sera  faite  deux  fois  par 
semaine,  conformément  aux  ordres  des  officiers  généraux , à raisoa 

de iiv.  de  viande,  poids  do  marc,  par  jour , par  chaque  soldat, 

cavalier  ou  dragon,  à l’exception  des  vendredi,  suivant  le  décret 
à intervenir. 

Les  pieds,  les  tripes,  les  suifs  et  les  cuirs  qui  proviendront  des  bestiaux 
employés  à la  fourniture  des  croupes,  appartiendront  à l’entrepreneur. 

Il  lui  sera  fourni  des  passe- ports  par  les  districts  ou  les  déparcemens, 
pour  le  passage  et  la  libre  circula  don  des  bestiaux  d’une  province  à 

l’autre. 

Les  bestiaux  pourront  paître  dans  les  communes  des  lieux  de  leur 
passage  , où  Us  seront  gardés  par  Ls  soins  du  fournisseur  , de  manit'^s  qidil 
nen  résulte  ni  dommages  ni  délits  ^ sans  cependant  pouvoir  être  afê^ésy 
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tes  condidons  proposées  par  ce  sonmissionnaire  ^ î’Etat  aurok  gagné,  e* 
portant  cette  fourniture  à ix,ooo,oco  liv.  , 2,500,000  liv. 

Ce  qu’il  est  très-facile  de  prouver. 

M.  Mirey  demandoic  que  la  viande  lui  fut  payée  moitié  en  écus 
et  moitié  en  assignats , sans  indemnité  : la  fourniture  étant  donc  éva- 
luée à 1 1,000,000  liv. , il  y avoit  6, 000,000  livres  payables  en  écus>  , et 
6,000,000  livres  payables  en  assignats  , mais  sans  indemnité  ; ce  qui , sur 
ce  seul  article  , faisoit  un  bénéfice  au  profit  de  l’Etat,,  de  un  tiers. 


le  cas  arrivant,  il  en  sera  dressé  proces-verbal  par  la  municipalité  du  lieu, 
lequel  sera  envoyé  au  directoire  du  département,  pour  y statuer  ce  que  de 
raison. 

Il  sera  donné  à l’entrepreneur , des  gardes  pour  la  sûreté  de  ses  bestiaux  y 
il  sera  marqué  un  terrein , où  il  sera  jugé  le  plus  convenable  pour  les 
retirer,  et  de  là  en  faire  la  livraison  aux  troupes. 

L’entrepreneur  sera  tenu  de  cesser  son  service  , huit  jours  après  qu’il 
en  aura  reçu  l’ordre. 

L’entrepreneur  sera  remboursé , après  l’expiration  de  chaque  mois , de 
la  fourniture  qu’il  justifiera  avoir  faite  aux  troupes  , sur  le  pied  de  huit 
io's  trois  deniers  pour  chaque  livre  de  viande  poids  de  marc,  dont  il 
sera  payé  , d’une  part  au  moyen  des  retenues  qui  seront  faites  sur  la 
solde  des  troupes,  à raison  de  2 sols  6 deniers  pour  l’infanterie  française 
et  gardes  nationales,  de  3 sols  pour  celle  étrangère,  et  de  4 sols  aussi 
par  livre  pour  la  cavalerie  et  les  dragons,  et  le  surplus  du  paiement, 
des  fonds  de  la  trésorerie  nationale  ; La  moitié  en  espèces  et  autre  moitié, 
en  assignats , sur  les  états  qui  en  seront  arretés  d’après  les  revues  des 
commissaires  des  guerres. 

L’entrepreneur  recevra  à compte  et  par  avance  du  prix  de  sa  fourniture 
et  sur  sa  simple  quittance,  la  somme  de  huit  cent  mille  livres-’,  savoir, 
ceni  mille  livres  en  espèces , et  les  autres  quatre  cent  mille  liv.  cri  assignats  y 
laquelle  dite  somme  ne  lui  sera  déduite  que  sur  les  dernières  livraisons 
de  viande  , par  le  compte  qu’il  en  rendra. 

Les  viandes  qui  pourroienc  être  fournies  aux  troupes  dans  l’intérieur 
de  l’armée,  soit  par  les  pays  qui  en  seront  requis  par  l’entrepreneur  ou 
autre,  lesdites  fournitures  seront  censées  faites  par  lui  entrepreneur, 
et  lui  seront  payées  d’après  le  prix  de  son  marché,  sauf  à lui  à s’en- 
tendre avec  ceux  qui  auront  fait  lesdites  livraisons  de  viande  , pour  les 
rembourser. 

Les  bestiaux  appartenans  audit  entrepreneur , qui  pourront  être  perdus 
en  cas  de  siège , feu  du  ciel , bombardement  , soit  aussi  par  incendie , 
reddition  de  places,  prises  de  l’ennemi,  ou  autres  évènemens  de  force 
majeure,  non  compris  la  mort  naturelle,  lui  seront  remboursés  par  la 
trésorerie  nationale , en  rapportant  par  lui  des  procès-verbaux  eu  bonne 
forme,  contenant  la  quantité,  qualité,  et  le  prix  des  bestiaux  perdus, 
signés,  certifiés  ^des  commissaires  des  guerres,  ou  autres. 

"a  Paris,  le  16  février  1792. 

Pour  ampliation  conforme  à l’original  présenté  au  ministre  de  la 
guerre  lesdits  jour  et  an,  le  dimanche  151  février.  Signé  y Mirey. 
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taux  établi  par  vos  comités  mêmes  , et  dont  je  ne  me  suis  jamais 
écarté.  , . , 

Ce  bénéfice  de  35  un  tiers  auroit  donne  sur  cctîe  somme  de 
^,000,000  liv.  assignats  sans  inde mités  uns  somme  nette  de  2,000,000 
livres  : en  ajoutant  maintenant  la  diminution  de  trois  deniers  que  pro- 
posoicM.  Mirey,  ce  qui  portoitie  prix  de  sa  viande  à huit  sols  trois  deniers, 
au  lieu  de  huit  sols  six  deniers  qui  avoient  été  accordés  à Spicalier , cela 
portoit  ce.  bénéfice  à 3^0,000  livres. 

D’un  autre  côté  M.-  Mirey  se  restreignoit  à une  avance  de  800,000 
livres  , au  lieu  que  Spitaiier  , choisi  par  le  ministre  , a demandé  et  a 
reçu  1,500,000  livres. 

M.  Mirey  n’exigeoit  ni  la  resiitutio-n  des  droits  d’entrée  pour  les 
bestiaux  qu’il  tiroit  de  l’étranger  , ni  le  prix  de  chaque  bête  morte  par 
cause  d’épidémie  1 ni  le  logement  gratuit  de  ses  agens , de  ses  préposés  , 
de  ses  domestiques  -,  il  ne  stipuloit  pas  que  la  tête  et  la  fressure  feroient 
partie  de  sa  fourniture  , au  lieu  que  Spitaiier  a demandé  et  obtenu  toutes 
ces  conditions. 

Je  réduis  tous  ces  derniers  avantages  que  le  gouvernement  auroit  retirés 
de  ce  marché , propose  par  M.  Mirey  , et  j’esdrae  le . bénéfice  qui  en 
seroit  résulté  à 140,000  livres’;  ce  qui  auroit  élevé  le  total  du  gain  que 
M.  Mirey  proposoitau  ministre  s pour  le  compte  de  VEtat , en  le  Joignant 
avec  celui  de  1,3^0,000  livres,  qui  résulte,  tant  dés  trois  deniers  qu’il 
demandoit  de  moins  que  Spitaiier  , que  de  l’acceptation  des  q.ssignats 
sans  indemnité^  une  somme  de  x, 500,000  livres  sur  une  founiicure 
principale  de  12,000,000  livres. 

La  soumission  présentée  à l’Assemblée  Nationale  par  M.  Mirey , dira 
M.  Narbonne  , ne  l’a  été  que  le  lé  février  lypz  j et  le  marché  avec 
Spitaiier  étoit  passé  le  xo  Janvier  précédent. 

Il  est  vrai  que  les  dates  sont  exactes.  L’Assemblée  Nationale  n’a  eu 
connoissance  de  la  soumission  de  M.^Mirey  que  près  d’un  mois  après  la 
passation  du  premier  marché  3 mais  M.  Narbonne  en  avoir  eu  con- 
noissance un  mois  avant  d’arrêter  le  marché  avec  M.  Spitaiier.  C’est  ce 
que  j’établis  par  une  lettre  de  M.  Mirey  lui-même  , écrite  en  entier  et 
signée  de  sa  main  (i). 


(i)  Copie  de  la  lettre  de  M.  Mirey  j en  date  du  18  avril  ly^x. 

Monsieur, 

Lorsqu’il  a été  question  de  guerre,  J’ai  pensé,  il  est  vrai , à la  four- 
niture de  la  viande  pour  l’armée.  Je  suis  allé  , en  conséquence  , dans  le 
mois  de  décembre  au  bureau  de  la  guerre  3 je  proposai  de  donner  une 
soumission  ; il  me  fur  répondu  que  ce  n’écoit  pas  le  moment  3 qu’on 
m’avertiroit  quand  il  en  seroit  temps  : alors  je  restai  tranquille.  Le  xo 
janvier  , je  répétai  mes  démarches  3 on  me  dit  alors  que  le  marché  étoit 
passé.  Néanmoins,  je  fus  conseillé  dedohner  ma  soumission  3 je  la  portai 
à M.  Narbonne  à la  rai-février  3 mais  la  voix  publique  m’ayant  confirmé 
l’exécution  du'  traité  , et  instruit  que  les  agens  de  la  compagnie  étoient 
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lorequ*iI  fut  question  de  la  gue'te  , M.  Mîreyse  présenta,  an  iiloîs 

de  décembre  dera.er  , chez  iemmiscre,  pour  y faire  sa  soumission  j 
elle  fut  ecarteeparce  que  ce  n'étoic  pas  le  moment  , et  on  l’assura 
qu’il  seroïc  averti. 

^ Ce  rut  le  zc  janvier  ^u’il  retourna  au  bureau  de  la  guerre  , sans  avoir 
été  averti  , et  précisément  parce  qu’il  n’avoit  point  été  averti  j om 
l’assura  que  la  lourniture  étoit  accordée  : cependant  on  lui  conseilla  tou- 
jours de  donner  sa  soumission  5 il  la  porta  lui-meme  à M.  rslarboane, 
qui  n’en  a lait  aucun  usage  , lorsqu’il  pouvoic  l’employer  5 au  iieu  de 
donner  cette  foiirnirure  au  soumissionnaire  qui  proposoii  des  conditions 
plus  onéreuses^,  un  prix  plus  fort , et  pour  l’Etat  une  perte  sûre. 

On  reconucîc  certainement  bien  là  i’esprit  de  dissipation  qui  a dicte 
a M.  Narbonne  ses  marchés  pour  les  armes  commandées  en  Angleterre. 

Mais  ce  qu’on  ne  devroit  pas  y reconnoîae  , c’est  la  légèreté  , l’in- 
souciance avec  laquelle  les  comités  ont  examiné  le  compte  de  M.  Nar- 
bonne , le  compte  d’un  ministre  dont  la  gestion  se  compose  d’une  dé- 
pense de  plusieurs  millions,  d’un  ministre  sur  la  conduite  duquel  la  voix 
publique  appeloic  la  plus  sevère  attention,  U plus  inquiète  vigilance. 

Je  n’ai  pu  amsi  me  procurer  de  renseignemens  sur  les  marchés  de 
fournitures  passes  pour  les  hôpitaux  ambulans;  il  m’a  fallu  resserrer  mon 
travail  et  assigner  chaque  portion  déjà  si  restreinte  d’un  temps  trop 
court , a la  discussion  des  objets  que  je  m’étoJs  proposé  de  traiter  avec 
quelque  étendue. 

Je  vais  vous  donner  seulement  le  prix  de  ces  marchés. 

La  viande  destinée  pour  l’hôpital  de  l’armée  de  la  Meuse,  qui  est 
prise  trois  quarts  en  bœuf,  et  l’autre  quart  en  veau  et  mouton,  dans 
les  quatre  quartiers  seulement  c es  bestiaux  cette  viande  sera  payée  tn 
numéraire  ejie'tif  c\e  mois  en  mois,  après  une  avance  de  50,000  liv.  â 
raison  de  p sous  la  livre  écus  , ce  qui , à cause  du  change  toujours 


en  activité  , je  renonçai  à certe  entreprise.  Je  pen'e  que  cette  com- 
pagnie a été  préférée  , parce  qu’elle  éroit  plus  connue. 

Mes  titres  auprès  du  ministre  pour  obt  nir  cette  fourniture,  étoienr  celles 
^ue j’ai  faites  pendant  dix  ans  pour  les  hôpitaux  et  l’hôtel  des  Invalides, 
à la  satisiaction  entière  des  administmteiirs  dont  i’invoquai  le  témoignage  ; 
les  pertes  que  j’avois  essuyées  pen-'ant  les  huit  dernières  années  expirées 
à Pâques  i-gp  , causées  par  la  cherté  excessive  des  lourrages  et  celle 
des  bestiaux  ; enfin  la  fidélité  et  l’exactitiide  dans  mon  service  , et  la 
qualité  supérieure  de  la  viande  , malgré  les  circonstances  critiques  que 
î’éprouvai. 

Voilà,  Monsieur,  la  vérité  des  choses:  en  franc  et  loyal  citoyen  , je 
chercherai  toujours  à servir  la  patrie  dans  tout  ce  qui  pourra  dépendre 

de  moi. 

Je  suis  avec  fraternité , votre  concitoyen. 

Signé  f Mirey. 


Paris,  ce  8 avril  17^1, 


évalué 


V 
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évalué  à 59  un  tiers  , 4’ après  les  données  de  vos  comités,  porte  k 
viande  à 13  sous  6 den.  en  assignats  (i). 


(r)  HOPITAUX  AMBULANS. 

A K U é ^ DE  la  Meuse. 

Marché  pour  la  fourniture  de  la  viande. 

Je  soussigné,  A.  Alcan,  négociant,  demeurant  à Paris,  rue  Mont- 
niartrc  , N°.  30,  m’oblige  , comme  pour  les  propres  deniers  et  affaires 
de  l’État,  envers  M.  Louis  de  Narbonne,  ministre  de  la  guerre,  de 
fournir  la  viande  nécessaire  pour  le  service  des  hôpitaux  qui  seront 
établis  a la  suite  de  l’armée  de  la  Meuse , aux  conditions  ci-après. 

Article  premier- 

L’entrepreneur  s’oblige  à commencer  dès-à-présent  ses  achats  , et  à 
établir,  au  10  avril  prochain,  un  approvisionnement  du  nombre  de 
bestiaux  suffisant  pour  la  consommation  de  six  semaines  , sur  le  pied 
de  deux  mille  malades  , à raison  d’une  livre  de  viande  par  jour  et 
par  homme. 

I A R T.  I I. 

La  fourniture  commencera  à s’effectuer  audit  jour  10  avril  prochain, 
et  sera  continuée  par  l’entrepreneur  pendant  le  cours  de  la  présente 
année  1791,  pour  tous  les  hôpitaux  établis  à la  suite  de  l’armée,  soit 
en  France,  soie  en  pays  étranger. 

A R t.  ï I I, 

Si,  à ladite  époque  du  10  avril  prochain,  l’approvisionnement  dé- 
terminé par  l’article  n’est  pas  justifié  , le  présent  marché  demeurera 
nul  et  réslié  , et  le  ministre  pourra  en  passer  un  nouveau  à d’aütres 
entrepreneurs  , ou  faire  pourvoir  au  service , aux  risques  , périls  et  fortunes 
de  l’entrepreneur. 

A R T,  I V. 

La  fourniture  sera  faite  trois  quarts  en  boeufs,  et  pour  l’autre  quart, 
en  vcaü  ou  mouton  , le  tout  de  bonne  qualité  j et  la  viande  sera  fournie 
froide. 

Art.  V, 

Les  bœufs  pèseront  au  moins  six  cents  livres  à la  raye , les  moutons 
quarante  livres  l’un  dans  l’autre,  ie€  veaux  de  cinquante  à soixante,  aussi 
l’ua  dans  l’autre. 
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A l’égard  des  marchés  passés  pour  les  hôpitaux  des  armées  du  Nord 
et  du  Rhin  , après  une  avance  de  100,000  Liv.  , il  esc  arrêté  avec  les 


Art.  VI. 

L’entrepreneur  ne  fournira  que  les’quatre  quartiers  de  la  viande  -,  et  les 
cuirs , suifs  et  abattis  des  bestiaux  lui  appartiendront. 

Art.  vil 

Tous  les  droits  quelconques  que  l’entrepreneur  aura  payés  pour  l’entrée 
en  France  des  bestiaux  destinés  pour  la  fourniture  des  hôpitaux  de  l’armée, 
lui  seront  remboursés  en  justihant  des  acquits  en  bonne  forme. 

Art.  VIII. 

Il  sera  donné  à l’entrepreneur  des  gardes  pour  la  sûreté  de  ses  bestiaux 
dans  les  environs  du  parc  de  l’ambulance , et  un  terrein  pour  les  abattre 
et  en  faire  la  distribution. 

Art.  IX. 

Il  sera  fourni  à l’entrepreneur  ou  à ses  représentans  ainsi  qu’aux  garçons 
bouchers  un  Logement  au  quartier- général  ou  aux  environs. 

' Art.  X. 

Le  montant  de  la  fourniiurc  sera  payé  à l’entrepreneur  en  numéraire 
effectifs  et  non  autrement  , à raisons  de  neuf  to's  par  livre  de  viande  en 
bœuf , veau , et  mouton.  En  conséquence,  il  sera  tenu  compte  à l’entre- 
preneur de  la  différence  qui  résultera  de  l’échange  des  assignats  contre 
le  numéraire,  en  justifiant  par  lui  tant  de  la  nature,  qualité  et  époques 
despaiemens  qui  leur  auront  été  faits  que  du  cours  desassignats  àParis  aux 
mêmes  époques,  d’après  les  certificats  d’un  agent  de  change  ou  du  caissier- 
général  du  trésor  public  au  choix  du  ministre. 

Art.  XI. 

Tæ  paiement  de  la  fourniture  sera  fait  chaque  mois  à l’armée  au 
prix  fixé  par  l’article  précédent  sur  les  décomptes  qui  seront  livrés  à 
l’entrepreneur  par  le  régisseur  chargé  du  service  des  hôpitaux,  vérifiés 
et  arrêtés  par  le  commissaire  des  guerres  , et  ordonnancés  par  le  com- 
missaire-général. 

^ A R T.  X I I. 

Pour  faciliter  à l’entrepreneur  les  moyens  d’établir  l’approvisionnement 
exigé  par  l’article  premier,  il  lui  sera  fait,  après  l’acceptation  du  présent 
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sîeurs  Hayeiine  Worms  père  et  ffls  , négocîans  à Sarîoiiîs , et  demeu. 
rans  à Paris,  rue  de  Bond  y,  adjudicataires,  que  la  livre  de  viande 


marché  , une  avance  de  la  'somme' de  cinquante  mille  livres  en  assignats, 
laquelle  avance  sera  imputée  sur  la  fourniture  des  6 derniers  mois, 

A B.  T.  X î I I.' 

^entrepreneur  sera  payé  des  bestiaux  qui  seraient  pris  par  l’ennemi 
•U  qui  seroient  morts  par  maladie  épidémique  j scavoir  , pour  chaque 
bœuf  à raison  de  trois  cents  livres,  pour  chaque  veau  trente  livres,  et 
pour  chaque  mouton  vingt  livres  •.  le  tout  suivant  les  poids  fixées  par 
l’article  V du  présent  marché  , cnquHifiant  ledit  entrepreneur  des  procès- 
verbaux  en  bonne  forme  dressés  par  le  commissaire  des  guerres  pour  cons- 
tater la  quantité  et  l’espèce  des  bestiaux  pris  par  l’ennemi , ou  morts  de 
maladie  épidémique  , lesquels  procès-verbaux  seront  de  nulle  valeur  s’ils 
ne  sont  pas  rapportés  dans  la  quinzaine. 

Art.  X î V. 

Si  par  l’cftet  d’un  départ  précipité  l’entrepreneur  esc  forcé  d’aban- 
donner la  viande  des  bestiaux  tués  par  ordre  pour  le  service  des  hôpitaux  , 
il  lui  en  sera  tenu  compte  d’après  les  prix  fixés  par  l’article  X,  en 
rapportant  pareillement  dans  les  quinze  jours  les  procès-verbaux  dressés 
par  le  commissaires  des  guerres  pour  constater  l’abandon  forcé  des 
viandes. 

Art.  l'V.  - • 

Si  l’entrepreneur  ou  ses  employés  ctoient  pris  par  l’ennemi,  leur 
rançon  seroii  payée  par  tétât. 

A K T.  X V 1. 

L’entrepreneur  ne  pourra  prétendre  aucune  indemniré  pour  raison  de 
la  cessation  de  la  fourniture  pour  le  tout  ou  partie  des  hôpitaux  de 
l’armée  , avant  la  fin  de  la  campagne  , pourvu  qu’il  en  soit  prévenu  six 
semaines  à l’avance  | et,  dans  le  cas  contraire,  les  bœufs,  veaux  ou 
moutons  qui  se  -rouveroienc  achetés  jusqu’à  concurrence  du  nombre  né- 
cessaire pour  la  consommation  de  six  semaines , lui  seront  payés  sur  le 
pied  fixé  par  l’article  XIÎI , et  les  bestiaux  resteront  au  compte  de  l’état 
et  seront  vendus  à son  profit.  Il  sera  pareillement  tenu  compte  à l’en- 
trepreneur, des  frais  de  nourriture  et  conduite  desdits  bestiaux,  à comp- 
ter de  l’époque  delà  cessation  du  service. 

Art.  XVII. 

Il  sera  permis  à l’entrepreneur  de  faire  fourrager,  pour  la  nourriture 
de  ses  bestiaux , dans  les  lieux  où  les  troupee  de  l’État  fourragent, 

I a 


*era  payée,  pour  hiôpîal  ambulant  de  rarmée  du  Rhin  , 9 s.  ^ de». 


Art.  X V I.I  I. 


Il  sera  fourni  à rentreprenenr , sur  ses  reconnoissances  ou  celles  de 
scs  représentans  ou  préposés  pour  ia  subsistance  des  garçons  bouchers  , 
conducteurs  et  autres , une  ration  par  homme  de  pain  de  munition  du 
poids  de  28  onces  5 à la  charge  de  payer  la  ration  au  prix  réglé  pour 
la  fourniture  faite  aux  charretiers , et  gens  de  l’équipage  des  hôpitaux 
ambulans. 


Art.  XIX. 


les  magasins  de  l’armée  , les  rations  de  fourrages , composées  de  20  livres 
de  foin  et  d’un  boisseau  d’avoine  pour  la  nourriture  de  six  chevaux 
nécessaires  pour  le  service  , en  payant  par  lui  les  rations  au  prix  réglé 
pour  les  rations  des  chevaux  de  l’équipage  des  hôpitaux  ambulans; 


Art.  XX. 


Le  sieur  A.  Alcan , ainsi  que  ses  cautions  ci-après  nommées , n’ayant 
souscrit  le  présent  que  dans  la  confiance  qu’il  sera  efficacement  appuyé 
par  le  concours  de  toutes  les  autorités  , et  qu’il  |ouira,  ainsi  que  ses  em- 
ployés , de  la  protection  générale  des  lois  j qu’il  pourra  faire  sûrement 
ses  achats  dans  tous  les  marchés,  foires  et  lieux  permis  , ainsi  que  la 
conduite  de  ses  bestiaux,  et  que  ses  bureaux  et  caisses  aux  armées  se- 
ront préservés  de  toute  atteinte  , il  est  expressément  convenu  que , dans 
le  cas  où , par  qiiclqu’ évènement  que  ce  soit , les  moyens  de  protec- 
tion et  de  sûreté  qui  doivent  être  garantis  audit  entrepreneur  , devien- 
droient  inefficaces  au  point  que  l’exécution  de  son  marché  fût  imprati- 
cable, aucune  dépense  ne  pou.vant  plus  alors  avoir  de  mesure,  il  sera 
admis  à compter  de  clerc-à-raaître  de  toutes  les  dépenses  du  service  , 
en  rapportant  à l’appui  de  son  compte  toutes  les  pièces  nécessaires  pour 
justifier  le  montant  de  ses  achats,  les  frais  de  nourriture,  séjour,  retards , 
et  conduite  de  scs  bestiaux , traitemens  et  gages  de  ses  employés , et 
de  toutes  autres  dépenses  accessoires  du  service  : auquel  cas  il  lui  sera 
accordé  une  attribution  de  10  pour  cent  du  montant  de  ses  dépenses 
ainsi  justifiées,  pour  lui  tenir  lieu  de  son  bénéfice  sur  la  fourniture. 


Art.  XXI. 


Pour  la  sûreté  de  l’entière  exécution  des  conditions  du  présent  mar* 


ehé  , le  sieur  A.  Alcan  a présenté  pour  ses  cautions,  les  sieurs  François 
Touruachon  , demeurant  à Paris,  rue  neuve  Saint- Augustin , N®.  17 j 


?arraée  du  Nord,  9 s.  9 dcn.  en  écust  ce  qui  fait  en  assignats  14.S. 

9 deii.  et  demi.  C’cst-là  que  M.  Narbonne  auroïc  pu  se  souvenir  qu  il 
Listoic  un  soumissionnaire  qui  avoir  demande  des  prix  beaucoup  moin- 
dres que  ceux  dont  je  viens  de  vous  parler  pour  ces  dermeres  fournitu- 
res. M.  Narbonne  comioissoic  cette  soumission  des  le  mois  de  décem- 
bre; elle  lui  avok  été  renouvelée  le  zo  janvier,  et  enhn  a la-mi-te- 
vrier  cette  soumission,  donnée  à l’Assemblée  Nationale,  avoir  ere  re- 
mise à M.  Narbonne  lui-même  par  le  soumissionnaire  ; et  cepemiant  , 
malgré  cette  entière  connoissance  des  avantages  qu’il  pouvoit  procurer 
à l’Etat  , il  souscrit,  peu  de  jours  après  , des  marches  eu  .a  vian.^e  coûte  , 
par  livre  i s et  i s,  6 den.  de  plus  que  ne  demandoit  M.  Mirey. 

T’aurois  approfondi  chaque  parrie  de  ces  marchés  , si^  j’avois  eu  assez 
de  temps  pour  me  procurer  toutes  les  instructions  necessaires , mais  , 
ayant  déjà  rassemblé  ces  matériaux  ,,  je  les  abandonne  n ceux  ont 
résolu  de  traiter  cette  partie  du  compte  de  M.  Narbonne  ; « F 
crains  pas  d’assurer  qu’ils  le  trouveront  aussi 

à la  loi,  pour  cette  fourniture,  que  j’ai  prouve  qu  il  lavoit  ece  dan  i 
marchés  qu’il  a passés  avec  les  fabricans  anglais. 

C’est  à ceux  qui  ont  déjà  quelques  renseignemens  sur  «t  objet  a 
prendre  mes  observations  sur  ces  marches  pour  /oarnitures  de  viv  , 
ïils  croient  que  ces  renseignemens  puissent  leur  être 

Ce  n’esr  qu’eh  éclairant  chaque  parue  de  l administiation  , v P 
viendra  à la  diriger  vers  le  but  qu’elle  feint  de  vouloir  atteindre  . pour 

s’en  écarter  avec  plus  de  succès.  ^ 

Ce  n’est  qu’en  surveiliaiic  avec  activité  les  operations  du  mimstr.,  , 
qu’il  concevra  que  sa  responsabilité  peut  le  frapper , 
preuves  de  ses  prévarications , de  ses  trahisons , seront  aussitôt  recueil- 
lies qu’elles  lui  seront  échappées.  1 1 ’ 

Ce^ n’est  enfin  qu’en  apportant  beaucoup  d’examen  dans  le  choix  aes 
acens  subalternes  du  ministère,  en  épiant  toutes  leurs  démarchés  ,^qu  us 
se  résoudront  à coopérer  à l’achevement  de  la  constitution  qu  us  dé- 
testent, à l’alFermissement  de  la  révolution  qu’ils  redoupnt  ; . que  dis. 
ie  l Messieurs , ceux  qui  ont  vieilli  dans  les  abus  ministeriels  sont  in- 
corrigibles -,  il  faut  donc  ks  changer  tous  : la  confiance  des  etrangers 
que  nous  perdons  chaque  jour  , parce  qu’ils  voient  ces  déprédations, 
SIQUS  avertit  que  cette  mesure  est  indispensable.^ 

Dans  l’ancien  régime,  lorsqu’un  ministre  avoii 


IDIC* 

avoir  passé  tous  les  mar- 


et  Philbert  Roussel,  demeurant  aussi  à Paris , rue  du  Bouloy  , N^. 
lesruels  oiTrent  d’en  donner  leur  soumission. 

Fait  double  à Paris  , le  vingt-quatre  février  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze.  Approuvé  récriture  ci-dessus , et  d’autre  part. 

Signé  y Alcan. 

Ef  plus  bas  : Tournachon  et  roussel -,  et  enfin  Louis  ds 

Narbonne. 


Ce  i8  février  1792.. 
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obunir  sa  ^ ^I  aemandolr,  if 

vous  Te  dire  ' ^ ^ Messieurs:  je  dois 

1^  sauve-garde  et  le  bonheur  des  peuples  , i’ai  rem- 
la  publicitr^TelksdoiTlnTaT^^  Narbonne  toute 


A MES  C O M M E T T A N S. 

FRÈRES  ET  CONCITOYENS. 

L’assemblée  Nationale  n’ayanc  pas  entendu  , jusqu’à  la  fin  le  tra- 
vail que  ) avois  fait  sur  le  compte  de  M.  Narbonne  ? relativement  aux 
marches  passes  peur  les-difFérentes  fournitures  d’armes  qu’il  a comman- 
dées : limpresssion  de  ce  travail,  quoiqu’elle  ait  été  demandée  et  foitt 
ment  appuyee,  ayant  éprouvé  des  difficultés , j’ai  annoncé  alors  à I’aI 
semblée  Naaona.e  que,  soit  qu’elle  décrétât  ou  non  l’impression,  je 
ie  teiois  impnmer  a mes  frais  et  distribuer  dans  toute  la  France  oirce 
qu  n m importe  qu’on  apprécie  mes  motifs,  et  qu’on  juge  ma  conduite. 

lorsque  ,e  me  suis  livré  aux  recherches  que 'j’ai  [aftes  , j’ai  formé 
Il  Tf ‘'T  X publiques  : j’ai  eu  en  vue , non  pas  de  dénon- 

» ^omme  il  l’a  publié,  mais  d’éclairer  l’Assemblée  Na- 
dTs  ara=T  administration  , qui  embrasse  la  fourniture 

Je  m’écois  déjà  élevé  contre  plusieurs  de  ses  opérations  qui  m’avoient 
paru  d une  conséquence  dangereuse  j et  je  n’avois  cru  , jc  Èivoue  pou- 
voir accuser  ,M.  Narbonne  que  de  légèreté  ou  d’irréflexion.  " ^ 

En  ex.aminanc  depuis  sa  conduite  , j’y  ai  remarqué  un  plan  combiné 
SUIVI , d epmser  les  finances  , de  nous  enlever  nos  ressources  , de  nous 
laisser  sans  armes;  alors  , je  n’ai  pu  me  refuser  à la  conviction  intime 
que  M.  Narbonne  a voulu  perdre  la  France  ,en  la  livrant  .avec  persé- 
veiance  a la  cupidité  des  etrangers,  et,  sans  défense  , à la  ra'^e  de  ses 
ennemis.  ° 

Voilà  ce  que  j’ai  cherché  à démontrer  à l’Assemblée  Nationale  : maf- 
heureusement  j’avois  a combattre  une  opinion  fortement  prononcée 
Quoiqu  une  décourageante  expérience  m’eût  appris  , plus  d’une  fois 
qu  il  ne  faut  pas  essayer  de  frapper  une  idole  entourée  de  ses  adora- 
têtus , quoique  ) eusse  apporte  en  montant  à la  tribune  la  certitude  du 
n exciter  que  des  murmures  , l’objet  de  mon  travail  étoit  d’une  trop 
haute  importance  , pour  qu’il  ne  me  laissât  pas  quelqu’ espoir  d’arracher 
a 1 erreur  ceux  qui  ont  toujours  cru  devoir  juger  la  conduire  de  M Nar- 
bonne sur  ses  discours. 

La  première  partie  de  mes  recherches  a été  entendue  avec  ce  siîence- 
que  cominancle  un  étonnement  subit  et  profond  -,  mais , l’atrention  de 
iAss-nioke  Nationale  n’ayanc  pu  se  soutenir  long-temps  sur  une  qtiea- 
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tion  aussi  aride  que  celie  d’une  grande  comptabiÜcé  , à peine  ai  - j.e 
commencé  la  seconde  partie  , qu’une  agitation  considérable  m’a  averti 
que  je  devois  suspendre  ma  lecture. 

Deux  raisons  m’engagent  à répandre  avec  profusion'  ces  éclaircisse- 
mens  ; la  première , c’est  que  l’Assemblée  Nationale  n’en  ayant  |)oinc 
décrété  l’impression  ceux  <^ui  auioient  eu  des  connoissances  précises 
sur  les  objets  que  fai  traites  n’auroient  pu  les  rassembler  j c’est  que 
ces  lumières  que  j’ai  jetées  sur  le  compte  de  M.  Narbonne,  auroient 
fait  naître  contre  lui  des  préjugés  qu’il  se  seroic  trouvé  dans  l’impossi- 
bilité ds  détruire  , puisqu’il  n’en  auroit  pas  connu  les  causes. 

J’ai  toujours  répugné  à ce  que  M.  Narbonne  me  reprochât  de  l’avoir 
attaqué  dam  l’obscurité  : ma  conduite  avec  lui  ne  s’est  point  démen- 
tie : je  l’ai  combattu  avec  franchise  et  loyauté. 

La  seconde  raison  , c’est  que  j’ai  voulu  tirer  cet  écrit  de  la  classe 
des  dénonciarions  où  ou  s’est  obstiné  à le  ranger. 

Je  n’ai , ni  dénoncé  , ni  accusé  M.  Narbonap  : j’ai  discuté  le  compte 
qu’il  a rendu  à l’Assemblée  Nationale  et  le  rapport  de  ce  compte  que 
lui  a fait  M.  Dupont  - Grandjardin  , député  du  département  de  la 
Jdayenne  j au  nom  des  comités  de  l’ordinaire  et  de  l’extraordinaire  des 
finances. 

J’ai  démontré  que  ce  rapport  étoit  rempli  d’inexactitudes  et  d’omis- 
sions j qu’au-lieu  d’avoir  été  établi,  sur  des  pièces  originales,  tel  qu’il 
auroit  dû  être  , s’il  avoir  été  travaillé  avec  cette  exactitude  , cette  at- 
tention qu’exigeoic  une  si  importante  matière,  les  comités  et  le  rap- 
porteur s’écoient  contentés  de  simples  extraits  , qui  leur  avoieiit  été  re- 
mis avec  des  notes  par  les  bureaux  du  ministre  ; notes  qui,  fausses 
pour  la  plupart,  ont  nécessité  les  infidélités  multipliées  qui  se  trouvent 
dans  ce  rapqjt  : et  un  grand  nombre  de  membres  se  sont  plaints , lors- 
que le  rapporteur  a paru  à la  tribune  , que  le  rapport  n'avoit  point  été 
exactement  distribué. 

Quand  j’ai  entendu  les  comités  proposer  de  décréter  que  M.  Narbonne 
a satisfait  au  compte  auqwl  Vassiijétissoit  le  dUret  du  to  mars  dernier  ^ 
et  que  La  prohibition  de  quitter  Pans  ne  peut  p'us  le  regarder  réclamé 
l’ajournement  à un  mois  j et  je  me  suis  engagé  à prouver  que  les  marchés 
faits  par  M.  Narbonne  , l'avoient  été  de  la  manière  la  plus  désastreuse 
pour  l’Etat  ; que  la  plupart  de  ces  marchés  n’auroient  jamais  leur  exé- 
cution ; que  le  ministre  iravoit  eu  d’autre  but  que  de  couvrir  sa  rcscon- 
sabilité  , en  suivant  le  système  de  M.  Duportail  , qui  a commande  des 
armes  avec  la  ferme  résolution  de  ne  nous  en  point  procurer  , et  en 
donnant  à ce  système  une  latitude  effrayante  ; enfin  , qu’une  énorme 
dilapidation  avoir  été  i’ame  de  ses  opérations  ruineuses  et  clandestines. 

Le  rapport  a été  ajourné  au  samedi  7 avril.  - 

C’est  dans  l’espace  de  cette  huitaine  qu’il  m’a  fallu  rassembler  tous 
les  matériaux  qui  ont  formé  la  base  de  mon  travail. 

J’ai  demandé  que  le  rapport  de  ce  compte  fût  renvoyé  au  comité  de 
l’examen  des  comptes  pour  être  mis  sous  les  yeux  de  l’Assemblée  Na- 
tionale dans  un  mois,  afin  que  connoissanc  la^ masse  générale  de  l’ad- 
ministration de  M.  Narbonne  , elle  pût- en  prononcer  ou  l’improbatioa 
«U  l’éloge. 

Cet  avis  a été  vivement  combattu;  enfin,  l’ajournement  au  lundi  ré 
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de  ce  mois,  et  le  renvoi  aux  comités  de  l’examen  des  comptes,  et 
militaires  , réunis , à ceux  de  l’ordjnaire  et  de  l’extraordinaire  des 
finances , a été  décrété. 

Je  n’attaque  point  M.  Narbonne  comme  particulier  , je  l’attaque 
comme  ministre:  et  c’est  son  administration  que  j’examine. 

J’y  découvre  des  infidéliiés  , des  vices , des  crimes , et  j’en  instruis 
l’Assemblée  Nationale.  Je  l’ai  fait  sans  haine,  je  pourrois  dire  même 
sans  fiel  j je  me  suis  renfermé  , autant  qu’il  m’a  ecé  possible  , dans  le 
ton  d’une  grande  modération. 

Comme  aucune  passion  ne  m’agitoit  , je  n’ai  parié  que  le  langage 
tranquille  et  courageux  de  la  vérité  : j’avois  d’ailleurs  à miner  lente- 
ment un  préjuge  favorable  à M.  Narbonne  , et  que  j’avois  jusqu’alofs 
toujours  vu  s’élever  entre  le  ministre  et  moi.  Je  l’aurois  heurté  sans 
le  détruire  , si  je  m’étois  annoncé  avec  toute  la  sévérité  de  mon 
caractère. 

M.  Narbonne . m*a  fait  demander  communication  de  mon  travail  : 
j’ai  promis  de  lui  en  faire  parvenir  les  épreuves  à mesure  qu’elles  me 
seroient  envoyées  , et  je  lui  ai*  tenu  |)arole  : ainsi , il  a pu  préparer  ses 
réponses  bien  avant  que  l’Asscmblee  Nationale  s’occupe  de  statuer 
définitivement  sur  cec  objet. 

M.  Narbonne  a publié  dans  tous  les  journaux  que  j’avois  fait  une 
dénonciation  contre  lui, 

« S’il  esc  démontré  , a-t-il  dit  , dans  sa  lettre  j s’il  est  démontré  , aux 
33  vrais  patriotes  , que  la  dénonciation  de  M.  Lecointre  na  pas  plus  de 
3>  fondement  qud  celle  de  M,  Dubois  de  Crancé , ne  sont-ils  pas  conduits- 
33  à se  demander  quel  est  le  motif  sectet  qui  excite  à chercher  tant 
33  de  prétextes  pour  nuire  à un  homme  qui  n’a  été  remarqué  dans  sa 
33  place  par  un  désir  sincère  de  j aire  marcher  la  constitut- on  33. 

Que  M.  Narbonne  cesse  de  se  persuader  qu’il  esc  des  motifs  secrets  qui 
m’ont  fait  agir  , que  j’ai  cherché  des  prétextes  pour  lui  nuire  : je  ne 
connois  d’autres  motifs  que  ceux  qui  naissent  de  mes  devoirs  , d’autres 
prétextes  que  ceux  que  m’olFre  sa  conduite  (i). 


(i)  Je  n’aurois  pu  trouver,  au  contraire,  que  des  prétextes  de  ne 
point  examiner  la  conduite  de  M.  Narbonne  j car  trois  jours  avant  de 
sortir  du  ministère,  il  a donné  d mon  fils  une  place  de  sous-lieutenant 
dans  le  cinquante- troisième  régiment.  J’ai  remercié  , parce  que  mon  fils 
étant  enrôlé  dans  les  volontaires  , pour  jusqu’à  la 'fin  de  la  campagne, 
j’ai  cru  qu’il  ne  lui  convenoir  pas  de  quitter  son  corps  avant  qu’elle  ne 
tûc  terminée  j et  mon  fils,  également  pénétré  de  mes  sentimens , en  a 
témoigné  , en  refusant , sa  reconnoissancc  au  ministre. 

Je  ne  ferai  point  à M.  Narbonne  l’injure  de  croire  qu’il  air  voulu  me 
gagner  J de  si  pitoyables  moyens  sont  indignes  de  son  caractère:  mais  je 
puis  le  dire  avec  vérité,  que  s’il  a cru  devoir,  lorsqu’il  a accordé  une 
place  à mon  fils  , encourager  le  zèle  des  volontaires  nationaux  , en 
distinguant  ceux  qui  lui  ont  paru  mériter  sa  bienveillance  , je  ne  me 
suis  pas  cru  dispense  d’éclairer  son  administration  , parce  que  je  sui?i 
intimement  convaincu  qu’un  homme  public  ne  doit  jamais  mettre  scs 
devoirs  en  balance  avec  des  affections  particulières. 
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Je  ne  veux  point  examiner  si  M.  Narbonne  n*a  eu  , comme  il  l’an- 
nonce , que  le  désir  sincère  de  faire  marcher  la  constitution.  Mon  opinion 
est  irrévocablement  fixée  sur  ce  point  j et  je  laisse  à ceux  qui  réfléchiront 
sur  mon  travail , à s’en  composer  une. 

Je  n’ai  eu  qu’un  seul  but  , celui  de  démontrer  à l’Assemblée  Nationale 
combien  il  importe  de  surveiller  l’administration  ministérielle  , combien 
il  faut  se  défier  de  ces  protestations  continuelles  de  civisme  , de  zèle  , 
de  cette  obéissance  purement  démonstrative,  lorsque  toutes  les  opérations 
n’attestent  que  la  violation  des  lois  -,  qu’il  ne  suffit  pas  aux  agens  du 
pouvoir,  pour  que  la  constitution  marche  , d’en  exprimer  le  désir  j qu’il 
faut  encore  en  manifester  la  volonté  fortement  décidée  j qu’il  faut 
mettre  dans  la  plus  grande  activité  nos  manufactures  nationales  j qu’il 
faut  accorder  aux  ouvriers  les  plus  grands  encouragenaens  j qu’il  faut  enfin 
développer  tous  les  moyens  possibles  de  fabrication,  parce  qu’avant  que 
nous  ayons  rassemblé  la  quantité  d’armes  qui  nous  est  nécessaire  , soit 
pour  réparer  nos  pertes,  soit  pour  les  prévenir,  les  fournitures  isolées 
des  manufactures  ci-devant  royales  ne  seront  que  d’un  léger  secours. 

J’ai  voulu  démontrer  combien  une  sévère  économie  est  précieuse  dans 
les  circonstances  présentes  , et  combien  elle  a été  soigneusement  écartée 
des  opérations  de  l’ancien  ministère  (*). 


(*)  Devroit-il,  par  exemple,  exister,  au  moment  où  la  guerre  vase 
déclarer , ce  qu’on  appelle  dans  le  ministère , des  dépenses  secrètes  î 
Dans  le  département  des  affaires  étrangères  , il  y a eu  6,300,000  liv. 
de  fonds  affectés  pour  le  service  de  l’année  , et  les  dépenses  secrètes  se 
montent  pour  l’année  à près  de  3,000,000  liv. 

C’est  ce  qu’on  voit  par  la  copie  de  la  lettre  ci-jointe  de  M.  Mont» 
morin. 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  Montmorin  ^ du  \6  avril  l'jpa. 

Je  dois  vous  observer,  M.  le  président,  que  les  dépenses  des  affaires 
étrangères  sont  de  deux  sortes  : les  unes , ostensibles  et  relatives  au  service 
de  correspondance  3 les  autres , relatives  au  service  secret  et  aux  ligues 
suisses.  Les  premières  sont  classées  nominativement  *,  elles  peuvent  éire 
assujetties  à toutes  les  formes  de  comptabilité,  et  rendues  publiques  par 
la  voie  de  l’impression.  Quant  aux  secondes , Iq  ministre  en  rend  compte 
au  roi  directement  par  des  états  nominatifs,  appuyés  de  pièces  justifi- 
catives qui.  restent  encre  les  mains  de  sa  majesté.  Ce  mode  de  comp' 
cabilité  esc  entièrement  conforme  au  décret  du  5 juin  1790,  qui  s’ ca 
rapporte  sur  ce  genre  de  dépenses,  à la  surveillance  du  roi  et  à la  pro- 
bité du  ministre. 

Le  roi  arrête  seulement  des  résultats  sommaires  de  la  dépense  secrète 
pour  la  décharge  du  ministre.  Je  produis  une  copie  de  ces  résultats  à 
l’appui  du  compte  de  neuf  mois  3 un  décret  de  l’assemblée  constituante 
du  5 juin  1790  avoir  fixé  les  fonds  de  ce  service,  pour  les  12  mois  de 
cet  exercice,  à ^,300,000;  les  trois  quarts  de  cette  somme  montant  â 
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Car  il  seroit  possible  de  penser  que  l’éloignement  de  M.  Narbonne 
n'esc  point , comme  il  l’assure , le  fruit  d’une  intrigue  très-semblable  â 
celles  qui  amusoient  U loisir  de  V ancien  régime  y mais  bien  le  fruit  d’une 
politique  réfléchie,  qui  s’est  persuadé  que  si  elle  pouvoit  parvenir  à 
lui  donner  plusieurs  successeurs  , aussi  légers  et  aussi  prodigues , elle 
parviendroit  à jetter  le  désordre  dans  les  finances  , et  à faire  retomber 
sur  l’Assemblée  Mationaie  tout  l’odieux  de  leur  épuisement  , tout  le 
fardeau  de  leur  inextricabilité.  . . r > j 

Si  j’avois  été  moins  pressé  par  le  temps,  j’aurois  profite  encore  de 
beaucoup  de  détails  qui  m’ont  été  fournis  sur  l’administration  de  M.  Nar- 
bonne (r),  mais  il  m’a  été  impossible  de  m’en  aider.  €e  n’est,  pour 


4,7it,ooo,  ont  été  employés  au  service  des  5 premiers  mois,  suivant  les 
détails  du  compte  ci- joint.  ^ ^ 

Les  dépenses  secrètes  des  6 premiers  mois  1791 ,' ont  monte  a la  somme 
de  1,503,745  liv.  13  sols  5 deniers,  dont  350  mille  livres  pour  Iss  ligues 

suisses.  . , 1/  -11' 

Je  retiens  en  mes  mains  le  compte  sommaire  et  états  détaillés  men- 
tionnés au  chapitre  de  dépenses  ainsi  que  mes  ordres , décisions , quit- 
tances et  autres  pièces  justificatives  produites  à l’appui,  afin  de  ne  laisser 
subsister  dans  les  bureaux  aucune  trace  des  opérations  que  j’ai  ordonnées 
pour  le  service  secret  des  é premiers  mois  1791  , à l’exception  de  mon 
présent  arrêté  de  compte  pour  la  décharge  de  M.  Montmorin.  A Paris, 
ce  30  septembre  i79i'  LOUIS.  , « 1 • 

Dépense  du  quartier  de  juillet  lypi,  697^7^0  liv.  4 sols  8 deniers. 

Pour  copie  le  16  août  lyçn  , 

Signée  Montmorin. 

(1)  Je  ne  citerai  que  deux  lettres  qui  me  sont  parvenues  , et  qui 
prouvent  que  M.  Narbonne  a prévariqué  dans  plus  d’une  partie  de^  son 
administration.  Je  les  joint  aux  pièces  originales  sur  lesquelles  j’ai  établi 
mon  travail,  et  je  les  donnerai  aux  membres  des  comités,  qui,  chargés 
de  cette  partie,  voudront  se  procurer  de  plus  nombreux  éciaircisseraens, 

Caen  t le  17  avril  1792,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 

monsieur. 

Je  vous  envoie  copie  d’une  dénonciation  que  par  le  même  couriec 
je  fais  à M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre.  Assurément  ce  n’est  pas 
à ce  dernier  à qui  l’on  doit  imputer  les  vices  dont  tous  les  citoyens  se 
plaignent , mais  bien  à M.  Louis  Narbonne.  Il  est  du  devoir  de  tous 
François  de  dénoncer  courageusement  les  abus , les  infractions  dont  ils 
peuvent  être  les  victimes. 

Tous  nos  citoyens-soldats  sont  exposés,  par  les  abus  énormes  qui  exis- 
tent  dans  l’achat  et  les  espèces  de  chevaux  de  l’armée  j ks  uns  sont 
boiteux,  ceux-ci  éreintés  , ceux-là  hors  'd’aucun  service  j et,  par 
» surcroît  de  vol,  à peine  donne-t-on  6 livres  pesant  de  mauvais  foin 


ainsi  dire  qu’à  îa  hâte , que  fai  pu  remplir  îe  hut  que’'fiî  m’étols  pro- 
posé. 

Je  n’ignore  pas  que  ma  conduite  a été  calomniée  j qu’on  a cherché 
à élever  des  doutes  sur  la  pureté  de  mes  intentions  j qu’on  m’a  repré- 
senté comme  un  homme  dangereux  , qui  compose  le  bonheur  de  son 
existence  avec  des  émotions  populaires , des  troubles , des  dénonciations  j 
mais  je  m’élève  au-dessus  da  ces  inculpations  atroces , par  le  sentiment 
précieux  d’une  conscience  pure,  et  si  je  suis  forcé  quelquefois  d’y  at- 


» à chaque  cheval  par  l'our , et  3 boisseaux  d’avoine  pour  30  chevaux  sans 
:5>  paille,  sans  litière^  sans  être  étrillés  ni  curés,  obligés  de  coucher 
3>  sur  leur  crotrain,  et  d’y  avoir  les  pieds  enfoncés  plus  de  deux  pouces 
au-dessus  du  sabot.  Quel  service  veut-on  espérer  de  tels  animaux  ? Sans 
3>  doute  les  entrepreneurs  sont  bien  punissables,  mais  les  commissaires 
33  inspecteurs  sont  bien  scélérats , qui , au  nom  de  la  nation , admettent 
33  de  tels  chevaux  3>. 

33  Je  vous  dénonce  tous  ces  abus  et  les  abominables  perfidies  des  agens 
33  qui  prêtent  leur  ministère  à toutes  ces  scélératesses.  Je  réponds,  sur  ma 
33  tête,  de  ces  infractions  j et  si  je  vous  en  impose  d’une  syllabe,  je 
>3  demande  à être  exemplairement  puni  : mais  comme  français  et  cornmc 
33  françois  libre,  et  qui  veut  toujours  l’être,  j’exige  que  tous  ces  préva- 
33  ricateurs  payent  de  leurs  têtes  de  pareils  attentats  que  je  range  dans 
33  la  classe  des  crimes  de  lèse-nation  au  premier  chef  >3, 

Je  suis  etc..  Signé  y Phauconnier. 

Caen  y îe  14  avril  ijÿij  de  l'an  quatrième  de  la  liberté. 

monsieur, 

Vous  avez  dénoncé  une  grande  faute  d’administration  dans  les  marchés 
de  fusils,  faits  par  M.  Narbonne  et  moi.  Monsieur,  je  vous  dénonce 
une  forfaiture  de  sa  part , et  dont  je  vous  prk  de  faire  usage.  ^ 

La  Loi  a aboli  toutes  lettres  de  grâce  , et  a , à juste  titre,  retire  au  roi 
la  faculté  d’abroger  la  loi  3 mais  rien  n’est  sacré  'pour  les  ministres  : et 
tant  qu’ils  pourront  miner  notre  Constitution,  ils  le  feront  avec  bien 
de  l’einpressement  : il  faut  donc  mettre  ces  hommes  dans  l’impuissance 
à l’avenir*,  et  punir  de  mort  les  ex-ministres  qui  ont  trahi  leur  devoir. 

Le  XJ  janvier  1792  , lettre  de  grâce  accordée  par  le  roi  à Jean- 
Baptiste  Joseph  , ci-devant  soldat  au  régiment  Royal-Italien. 

Le  premier,  mars  , lettre  de  grâce  accordée  par  le  roi  à Gabriel 
Tartara  , déserteur  pour  la  deuxième  fois  du  régiment  de  la  Martinique  i 
ces  deux  brevets  sont  contre-signés  L.  Narbonne,  et  enregistrés  au  bu- 
reau des  chiourmes*,  à Brest,  le  lé  mars  dernier. 

Je  suis , etc.  Signé , Phauconnïer. 
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tacher  ma  pensée , ia  certitude  que  i’âi , de  compter  pour  mes  amis 
ceux  du  bonheur  public , me  venge  de  ^tant  de  dégoûts , et  m'apporte 
un  nouveau  courage  avec  de  nouvelles  consolations. 

L.  Lecoiktile. 


POST-SCRIPTUM. 

Du  II  avril  lypa. 

J’ai  envoyé  très-exactementà  M.  Narbonne  les  épreuves  que  je  lui  avois 
promises  , à mesure  que  je  les  recevois.  J’étois , ce  matin  , chez  l’impri- 
meur , pour  fuivre  la  fin  de  cet  ouvrage,  lorsque  M.  Narbonne  a écrit 
à l’Assemblée  Nationale,  pour  demander  qu’il  lui  soit  permis  de  quitter 
Tans.  0n  a profité  de  mon  absence  pour  appuyer  la  demande  de  M.  Nar- 
bonne , et  on  a prétendu  que  c’étoit  moi  qui  le  retenais  à Taris. 

Ce  fait  est  absolument  faux  j car  M.  Narbonne  connoissoit  mon 
travail.  C’étoient  les  comités  qui  retenoient  M.  Narbonne  , parce  que 
leur  rapport , devant  être  établi  sur  les  pièces  originales  , n’avoit  pu 
encore  être  prêt  j et  ils  demandoient  l’ajournement  définitif , à jeudi  zô 
présent  mois.  ' 

Je  me  suis  présenté  le  soir  à l’Assemblée  Nationale , pour  réclamer 
contre  le  décret  qui  avoir  été  surpris  le  matin  : je  n'ai  jamais  pu  obtenir 
ia  parole.  En  vain  plusieurs  membres  ont  observé  qu’ayant  été  forte- 
ment inculpé  , il  êtoit  de  la  justice  de  l’Assernble^e  de  m’entendre  j 
leurs  observations  ont  été  inutiles , et  l’Assemblée  a passé  à l’ordre  du 
jour. 

Quant  à cette  conduite  de  M.  Narbonne , un  mot  suffira  pour  la  faire 
apprécier. 

Je  demande  ce  qu’on  doit  penser  d'un  homme  qui,  après  avoir  sol- 
licité et  obtenu  la  communication  des  faits,  et  des  preuves  avancées  con- 
tre lui,  s’éloigne  au  moment  où  U doit  répondre  et  où  il  va  tire  jugé? 


ï"  fa“Sr'“  “1“"''' 

. / el  àe  1> Assemblée  Nationale  à m’ accorder,  i la  séance 

Le  refus  fqrmçl  de  i Assem  , ■ ^ rapport  du  decret  rendu  le 

du  soir-,  Kartomie  d’allf^sur  les  ffonti'ères  -,  une 

matin,  cet  ex -ministre  jouit  dans  le  sein  des  lepre- 

|,rotection  f " aevroienc  sêtre  impassibles  comme  la  loi  les 

lentans  de  a .nation  > ^ colfègues  pleins  d’un  patriotisme 

instances  f à fake  connoître  tout  l’Empire  Français,  ce 
invulnérable  ,,  a m engag  . m’eii'^aee  à joindre  ce  Supplément- 

M E s s I E U B-  S > ■ ‘ 

A^rrïrï  ce  matin  que  M.  Narbonne  auroit  la  liberté  de 
Vous  avez  décrété  ce  mat  1,  ,,,  ^ Narbonne  écoïc  justifie 

•quitter  Paris,  amssi  vous  sa  gestion  , tant  civile 

avant  d’avoir  appure  ‘son  compte , et  examine  sa  g , 

’‘*“M"Narbonne  vous  a écris  que 

.faif;srfatMO,-^«re" 

i:mirés'l?.q«=b'vbr:vez  envoyé  ses  compres  qui,  n-esr  pas  encore 
‘finU^qu^ne  peml’teeavam  htnr^^ours.  ^ Messieurs . n/f-  U 

M.  Narbonne,  est  xo  pa  ’ • « j . q^e  je  lui  reproche  *, vil 

connoîc  maintenant  toute  fkryQnàtc  • il  voit  que  j’ai  suivi  de  .trop 

■près  une  grande  ^échaoper  > vous  qui  êtes  convaincus  qu  il  a 

Messieurs  » vous  le  entendu  les  preuves  de  ses  dilàpHaaonS, 

mal  administre  , vous  q _ ^ -is  que  M.  Narbonne  esc 


vous  a 
un  tra 


;,r;iurdr;r“raur‘c:ù  ^rp“i^\ue  m.  NarUne  esc 

kl,  vouke  laisser  ^’échvper  lorsque  r»re|a 


M Narbonne  sur  nos  frontières 

Quel  interet  •si  pressant  appebe^^onc^^  convaincre  de 

qu’il  "çond^ite^>  Pourquoi  fuk-ti  . entoum  de  soupçons  > Pour- 

nu^rlksqu  qX«  jours  dloient  le  justifier  aux  yeux  de  roure  la 
’mnee  pk-onrii  cluverrs  de  son  mdicnauon  i ■ -, 


comité  de  l examen  P ’ • t jg  MM.  les  commisaires 

Sr  aucoursser  de 

mes  pièces  ont  été  ajournés  au  mardi  suivante  j 
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Eh  quoi  ♦ Messieurs , vous  qui  aviez  ordonné  qu’il  ne  s’éloîgneroît 
que  quand  son  administration  serojt  examinée,  par  quel  inconcevable 
vertige  lui  aVez^vous  permis  ce  matin  de  quitter  Pans  î _ ^ 

Vous  aviez  décrété  qu’il  seroit  retenu  ici  jusqu’à  ce  qu  il  fut  jug^^, 
et  au  moment  ou  son  jugement  approche  , vous  lui  permettez  de  partir  j, 
ouel  peut  être,  je  le  demande,  l’opinion  du  peuple  français,  ^uand  il 
^ ^ ^ rpcnr>n«:ahiliré  un  ministre  qlii  l’a  bravee,  pour 


^'^AuTsiT  M^^ssieurs,  a-t-on  épié  le  moment  de  mon  absence  pour  voul 
arracher  ce  décret  » et  pour  l’obtenir  plus  facilement  , n a t-on  pas  rougi 
de  vous  dire  que  e’étoit  moi  seul  qui  retenois  M.  Narbonne,  tandis 
qu’on  sçavoic  bien  que  c'éroir  le  travail  non  encore  achevé  de  vos 
comités  qui  retardoit  son  départ.  ... 

' Il  étoit  inutile  d’examiner  la  conduite  du  ministre  si  vous  ne  vouliex 
pas  le  jugera  il  étoit  inutUe  d’apprendre  à la  nation  que  M.  Narbonne 
avoir  mérité  votre  soupçon,  si  vous  ne  vouliez  pas  l’en  purger  avant 
qu’il  quittât  la  capitale  -,  il  étoit  inutile  de  vérifier  ses  comptes,  si  vous, 
étiez  persuadés  qu’il  avoir  bien  géré,  il  falloir,  Messieurs^  lui  voter 

dts  ai  plaud'ss^rnens.  ^ ► 

Si  M.  Narbonne  se  rend  sur  la  frontière  , croyez-vous  qu  li  quitte 
son  caractère  de  dissimulation  l aoyez-vous  mi’il  abandonne  son  plan  .• 
Non  , Messieurs  : je  vous  rends  responsable  de  tous  les  naalheurs  qui 
pourront  naître  de  son  départ.  Quoi  1 vous  décrétez  que  M.  Narbonne 
peut  partir  , lors  même  que  vous  savez  que  vos  comités  reunis  ne  vous 
demandent  que  quatre  jours  pour  vous  présenter  le  tableau  de  la  vérifi- 
cation des  comptes  de  ce  d'àapidateur  ! , , 

Vous  décrétez  qu’il  peut  partir,  lorsqu’il  a l’impudeur  de  vous  écrire  : 
ce  II  pourra  m’arriver  de  sorûr  de  France  ; mais  j’espère  alors  faire  con- 
» noître  assez  U lieu  de  mon  séjoifr  , pour  qu’il  soit  facile  de  me  re- 

il  pourra  m’arriver  de  sortir  de  France.  Oui  sans  doute  , Messieurs , 
il  en  soriiia  -,  mais  ( fasse  le  ciel  que  je  me  trompe  ) ce  sera  comme 
Bouillé  1 Où  étiez- vous,  législateurs,  lorsque  cet  enchanteur  vous  .a 
arraché  le  décret  qui  lui  permet  d’aller  sur  nos  frontières  î Quelle  con- 
duite l Eh  quoi  î Messieurs,  si  dans  quatre  jours,  dans  huit  jours , vous 
prononcez  que  M.  Narbonne  est  coupable  du  crime  de  ese- nation, 
sera- 1 il  temps  de  le  faire  mettre  en  état  d’arrestation,  lorsqu  il  sera 
sur  une  terre  étrangère  ou  ennemie  î lorsque , traître  à sa  patrie , vous 
lui  avez  donné  la  liberté  de  mettre  en  sûreté  sa  personne , ses  trésors, 
fruit  nécessaire  de  ses  dilapidations  , d’ourdir  contre  nous  les  trames  les 
•plus  perfides  , de  se  coaliser  avec  les  émigrans , d’aller  enfin  au  milien 
^’eiix  joindre  sa  mère  , sa  femme  , et  ses  amis  les  plus  chers. 

Et  si  toutes  ces  puissantes  considérations  n’ont  pu  vous,  arrêter , com- 
ment avez-vous  pu  laisser  partir  un  homme  chargé  de  la  prevennofi 
et  des  soupçons  de  presque  tout  l’empire?  lui  que  la  voix 'publiqde 
accuse-,  lui  dont  le  génie  souple  saura  préparer  les  plus  funestes  eyè- 
nemens  -,  lui  dont  la  conduite  coupable  , mais  aujourd’hui  lusuheq 
atteste  ou'votre  insouciance  ou  votre  versatilité. 


J 
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Je  demande  donc  que  le  déçrec  surpris  à votre  religion  ce  matin 
soit  rapporté , et  que  M,  Narbonne  soit  tenu  cie  rester  a Paris  |usqu 
jeudi  prochain  , four  demandé  par  vos  comités  pour  vous  faire  le  rap- 
port de  ses  comptes  j et  que  dans  le  cas  où  il  seroit  déjà  paru,  ü Wi 
apit  ordonne  de  revenir  sur-le-chanip  avant  ce  delai. 

Signée  Laurent  Legointri. 


